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(T/226 , T/263, T/265) 

IE PRESIDENT ( interprétation de 1 1 englc.is) : Lo s v.nce est 

onverte . 

Nous cont inverons cet c.près- midi 1 1 exemon du rc.ppor t de l!:'. 

Commiss i on des unions administratives. _ 

Nous en sommes arrivés ù la p~ge 12 du document T/263 (texte 

D.nglnis) - Questions soc in.les - Application des conventions i nter­

nationales au Tangrmyika et ê:\lt:ri:sdépendnnces constituent 1 1orgE".­

nisation inter-terri tor~.e.le do l 'Est- Africe.in. 

Question N° 34 : 

S 1il s 'avère qu'u..~o convention internationale applicable e.u 

Tengr;nyika ne pourrei t , en rcison des circonstcnces l c c · d. 1 0 8 

s 1cppliquer égelereent au Kenya ni à l 10ugnnd~. les dispositions de 

l'organisation inter-territoriale per:tettraient-elles d 1appliquer 

cette convention au T2.ngE>.nyik2.,? 

LE PRESIDENT (interprétation de 1 1engle.is) : Elle::, seront 

c~pliquues de cette f a çon9 
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Le Ii'ŒSDEI?!.' {j,~Tr.13:."pr[ t3.tlo::i de 1 :!a-:if;le.is): Not'.s pas sens 

à la quest:l.on 35 : "Quel sera 1 1 effet ô.e l '1:nion !;ur l e déYel.op:p3-

ment sc,cial dea h~bitants du Te:r.:-1.to:!.re (conditions de t:ravail, h:rgi~ne, 

oanté, aaaurances sociales) ? " 

Sir George S.Al~FORD (.Représentant si;&cial du TanganyUn oouo 

administration brits.nnique): Lee co:ndi"l;iiori..s cle travail, 1:hygiè.-:e , 

la senté et l ea e.ssur a ::::.ces sociales ne Ron.t pas des au.jc"t-s qui entx-ent 

dans le caü.re des fonctions de la Hau·be-Cormniaaion, n:aio 11 existe 

un certain no::nbre de services qui sont administrée pax· l a Huute­

Comnission, tels que, par -exemple, la rechercha dans le domaine 
\ 

de 1:agriculture, la rec~orche è..ena le dorr.aine mélical, qui devraient 

avoir un heureux off et sur 1 'ensen:.b!.e de 1 1 Afrig_uo oriantale,, cer 

leurs tr~va'IU ont pour but de d.évelop11er le 1:iiel~-"êt:re deo habita:rts . 

Le PBES.IIENT (interprétation de l'anglais) : Question 36: 
rrL'lunion qu'en se propose d'établir aura- t - elle un effet faYcrable 

su!' l e dsveloppen:.ent cult•.~rel des habitants ?" '.°"-' :•: .. :· · ·'' :., . . 
• ':" ,. ,~ . ' - .. -: -. ~ ~ . ~ .. : . • 
·•., , __ • ... ,S!r Goorgè SANFARD (Représentant spéoial du Tangnr!_Yi:0 sous 

administration britanui~ue) (interprétation de 11a:iglais) : Le 

domaine de l'enseignement ntest pas non plus dans le cadre des 

fonotions de la Ilaut.e--Co~ssion; mais Je veux ee.isir cette occasion 

pour attirer 1 1atter..tion è.u Conseil erur. la page 5~' du dcctuuent T/218 

où la lf.:ission de visite a indiqué : "Il n 'e~ists pou~ l '1natan·::. auc~~ 

in.strum.ent légal interterritorial portant c_réaM.cn du Collège de 

Makorere. Certaines dispositions ont été prises à la suite a'acccr~s 

intervenus ontre l9s gouvernements in-téressés". 

• En fait , la seule stip~lation. qui se trouye füms l'ordre en 

Conseil, c 1es·I:. qu. ià une dato qui devrn. être fixée plus tard, 

l'Assembléé aurait le droit ~a légiférer sur la création de ce 

Collège. Cette date a été fixée au mois d 1août de 1:année dor~iè~s . 

Le. Cornmissio~, qui a, depuis, obtenu un a~cord, e. ~rév~ que le 

Collège de Makerere deviendrait autonœ.e~ Il est stipulé dans cet 

acte qu'un Conseil du Collège de Makarere serü établi et ~u'il 

sera chargé de l'aoniniatration et du contrôle de ce Coll ège . 

.A la suite de cela, ce collège est d.evet'.U un organieme pleinement 

auto:::1ome. 

En ce qui concerne les services e~trant dans le cadre des 

for.étions de la llaute-Com:nission, j 1a1 déjà nentionné l a création 

de 1 sr.East African Lit3rature Bureau." chargé è.e diffueer la litté:.~a­

t ure africaine . 

Ceci deyrait 0.voir un effet favorr.ble sur l es effets de J.f!:c.'3-
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Le P.:t.~SID1'Nr (int31•p:..~ét:l.tion de 1 7a:iglais): -Question 37 : 
"Etant donné que 1 ro)?".JCB1t1on renco::itrae chez la pop-alat1on _autooh­

tons du Tanganyka semble inspirée :par la crainte du rôle .sccial 
défavorable que pourra1~nt Jouer l es êolonB blanoe du Kenya, quelles 

mesures l 'Autoritoc}• chargée de l 1aèlminjstration envisage-t-elle de 

· prendre IJOur garantir le progi.~~a eoc ial du Tanganyka. dans le cadra 

de l'or ganisation interterri tor~.ale ?" 

Sir George SAN.FORD (Représentant spécial du Tangacyiko 

admir..iatration br1tami1que): L'influence des col o:1e blance du Kenya 

sur -les opérations è.e 1 1organieaticn interterritorialo ne milite 

on aucune f~çon contre l e progrès aoc1al de la population ind.isène 

du. Tangany' ilre . 

Je voudra1s ·r6péter cè que_ J'ai dit en r.epo ndant à la questicn 

26 traitant de 111nfluence économique, c'est-à-dire qu 1aucUD problè~e 

ne se pose au euJet d ' une influence disproportionnée qui serait 

exercée dans les o]érationa de l' organisation interterritcriale par 

les colons blancs du Kenya . 

Dans 1 1 Aeaomblée elle-mêI:J.e, on ne trouve que deux :œe:mbree non 

fonct1onna1rea du Kenya bla~ce sur un total de ,:ingt-trois . Le ~: 
Tanganyka n'a que deux membres ouropéens dans l'Assemblée . 

Le PRESIDENl' ( interprétation de l' onglais) : Question 3 8 : 
"Les chiffres :peuvent-ile indiquer la part relative des a.utoohtouos> 

des Européens et des Asiatiques dans l es entrepr ises agricoles, 

industrielles et coomerciales de chacun des trole territoires ?n 

Sir Geor ge SAJvFORD (Repr6aentant, spécial du Tangany.iif:Q 

adndnistr~tion britanniqus) : I l n'y a aucun chiffre à notre diapo­

eiticn en ce moment, mis 11 est possible que nous ayons quelques 

i ndications lore~ue l ee 'résultate du · r ecensement de la p~pulation 

nouo seront parvenus. Ce déncobre:œent s ' est :t'ait au coure de l'a::m6e 

dernière zna:ia les résultats n'ont :PU êtr e encore complètement é-tudi6s. 



Le EI:SII'-El'IT' ( intzrprétaticn 1e 1 1 angla:i.s) : Nous pa3eons 

à la q~estior. 39: 

"L 'Autorité chargée de l!adJilinistration peut-elle fournir 

des renoei&nementa sur l ' opinion cxpr:l.mée prr 19s habHants du Tenge 

.nyika uu sujet de l 1oreanlsation inter-terri t,oriale ?" 

Sir G'3orge S.Al\JFORD (Représ~ntant s 9éGial du Tanganyika 

sous administration bri tannj que) ( interprétation de 1 1 e.nglaia) : 

Je· crois avoir répondu à cette quest:i.on au cours de la de·rnirr') séance 

en do!;m.nt des i n:formations reçues par le Gouvernement du TanganyH:a. 

Je_ vo~(1rais simplement ajouter ~eux choses: tout d ' abord , les 

journaux af1~icains ne . sont :pas développés e.u Tanganyika. Je n::, me 

l:lOUYiens d 1e.ucune exprassion de l'opinion africatne qui aurait , aru 

d.e.ns un journal au Te.nganyika et qui aurait for::zr..ilé des c1~itiques sé­

r ieuses contre les propositions au :raoment où el.les ont été publiées, 

il -y a e:u.v:!.ron deux ans. Si dos c+it~ques av~ient été émises, je 

suis certain que j'en aurais ~u connaissance. 

Ensuite, je n'aj_ entandu aucune critique co:itre l ' organisation 

. inter- territoriale depuis sa: crée.tion en 1948~ 

Ainsi que jé 1 1ai indiqué dans n:ss prcmi~reo roI?Jarques, l'P.ssam­

bléa s test réunie trois fois. et promet d 1être . un _organis1no întsr­

territorial très efficace pour la dj_ffusion des · se:-vi~es ot des pro­

blèmes. communs qui ent::-ent dans ses fonctionso 

Je dois ajouter que,dans le but de souligner le caractère :i.nter­

terr itorial de cette organisation, il a été arr angé au cours du mols 

de juillet aernier, avec la coo:9~ration du Gouvern~1'!lent du T1:.n,3anyika, 

d ' organiser des réunions avec le Comité permanent des finances à 

nar-es-Salâa"ll. Cet arrangeme~t; a été fort apprécié à D0r--es- s2lâ'8Il 

et j 1esp?re que, dans un avenir rai,proché, l ' Assemblée pourra éga­

le11'.ent y tenir ees réun:l.ons. La seule dif:'icul té est la qu0stton d.ee 

log0ments~ non seulement pour 1 1Asse:m.bléc, dont l es r éunions sont pu­

bliques, mais pour les nerobros qui se r endraient à Dar-es- Sal~m. 

Les ms.mes difficultés existent d.arls l'Ouganda. li!eis on coop1fra,­

tion avec le Gouverne~ent èe ce Territoire, il a été prévu que l ' Assem­

blée pourra sa réunir, le 2 S du mois prochain, à Kampala. J ' espf' re que 

cela don.."lsra de bons résu.1.tats . 

" 
Le PRESIDENT (intar9rétation de l'a~glais) ~ Nous en avons 

terniné maintenant avec les questions pesées :pa::- le Comité des unions 

e.<tministrati ves , tout a:J n:.oins on co qui conce:-:ne le Tenganyike. . 
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~uelqu 1u~1 ~é.sir~~t-il .poser une question supplémentairs/ ? 

M. LIN (Chine) (interprétation de l'anglais): Au :romin.t .. . .· . . .. . . . . . 
où ia ·1niôsion ·d; v~s:i.te so trouve.it. clans le Tanganyika, . il. était 

'ont; rùlu ~·ue ·1è Collège ·a~ Valrn::ce:re devait ~lire un d.ea __ services à 

inclure de11s l 'oi~g~nisation intor-territo:r.iele~· ceci on accord e.vec 

le troisiÀ::!19 Ordre en Conseilo 

~. No~_à avons apy.,r1.s depùis, en jènvier da cette ann~e, que la 

Coll'? go aere. une 1nsti tution autonon:s o 

• · Je vo~drais demanàèr co::n=,,ent le Conseil gouverna nt le Coll~ge 

ei3t .constitué; COI:lI!lCnt il est cirganisé; ccininent il est fin~ncé; et 

•. ·si le. G;~ vernema:r.t du Tang~yika pr~nd une po.rt qÙelconque au fina.,­

t0fnènt et à ·1 1aèindnist,ration de ce coll,·ge ? -

Sir G~orge SAllFORD (Bo-présentent epécià.l du Tènganyika 

• sous àd.mi11iotre:tion britannique) (interprétation do l'anglais) : 

'. ié ·tjôrise.ii dti 'èoil~g~ . e~t composé d'un Présiciènt et d'un Vicè-Pré€li ­

derrb, tous deux nommés par là Haute Co~ieoion, ds èeux membres 

e:x~officio èt de douze autres 'mm:ibres O 

Les r,1::)mbrea · ex-of:ffoi·o 'sont le P.dncipal et le P!-incipal-adjoint 

du ëollège . · • P8.rmi les do~zè autres membres, èeux sont r.orm:iés _per le 
·. . . . • 

Conseil . inte-r-univeraitai:ré; cleù:x: seront non:més par le Couvern;rn:i.· - -
du Kénya; d~ux par le Gouvernêür cl~ Tanganyil~a~ 'claux par le douver!le~r 

de l ' Ouge.nde., un pàr le Résiô.ent bri-tonnique de Zanzibar; et trois 

.. p~ le Consèil ' académiqte ·du Collège, ·parmi los Itotfüres de c~ demio1·. 

Lee · fonds dont cl:l.apose le Collè-ge prov·iennent cin partie è.o c:!.ons 

du ;GbÙvernomerit ·ae 8a Ma.jesté et en ·rmrtie dos impôts dos TerritoirizE 

et ' d 1eutree sources diversoa. ' 

Les Gou·vernements du Kf'.nys:, du Tânganyika et de l 70ugè.nt!a con­

tribuent . è.u finèncemènt .dÙ Coilège .. • 

J ' aim$rais ajou.te:,:- que · le trois:Üms progre.ruœ de l 'Ordra ·en Cons:;: . 

a trait à dee ·aujeta ;~ur lesqu9ls l 1Assem:iiée pout ·passer des légiola­

t i onà, èe qui"" représente 1d seule for.,ction impartie à 1 7 organisation 

inter-territoriale, en ce qui concùrne Make:rera . • 

Je 'tien~· à ~ouligner . que, puisque 1·iÀss~mblée .. à passé cet Acte, 

1.e Collège es·t; a.bsolut1otit autonome. 

Le PRESIDF.I~ ( interprétati on de l 1ane lais) S 1 il n'y a 

pas d. 1autres questïons sùr l •-..1.:i.-ion àd.miniatrat.i v'e proposée qu i a trait 

au Tanganyilrn, je vouirais remercier S"ir Geo:::-ge Se:r-..:fo:r<I de la "pe:i:--t du 
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-:l'êt1~e 
Consai l . / apécialo:ner.:t ve:::-iu per:m.i. . nct,is pour cxa!llin-:ir cette g_1}9stion9 

LG Conseil remercie _Sir George Sanf::,:i:-d d ' avoir appor-i:,é autant 

de clro:-té dens l 1étud.e é'Le ces prob1èl!les très compliqués~ J·e suis s1:r 
que j_a Comité our les u:;.lions aùmini stra.ti,ros estimera (lue l a majorité 

des questions qu 1 il a :9osées ont roçu une :r:épor.se et si d'autres ques­

tions se posent, 10 Comité pourra profîtor de la présence de Sir G0orge 

Sanfo:rd 11our l ~s éclaircir par un autre échs.r.ige à.0 vues. 

Sir Ge.orge Se.n:ford., ReprésEmtant spécia l du Tanganyi ka aouF.J - -
aè.mir..i e::-xe,tion britannique, quitte la tabls du Co:c.soil. 

Sir Alan IsURNS (Royaume-Uni) (interprétation de l ' augla:!. s) - : 

~.a déléeation a été très heureuse de la présence de Sir George Senfo1·d 

qui a a~porté une aide au Conseil ~our l'é tude des unions acl:ni n i strative, 

il sera d'a illeurs à la dis9osition du Comité au cours des quelques 

jours qui vont suivre~ 

J'ai a.smand.é è. M. Lamb d.e venir à Ifow- Yo:ck au su J0t ë.u raP!?Ort 

sur le Tancanyika. Yialheureusamant, son état de santé l'em~êche de 

venir. 
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S:i.!' CBO!"BO Sa:1:'o;.;'(l ·o::YG tout p:i:'.'~t à ~:oue a1J.er en oe qu'l conc,erns 

1a quee-!;1.on <lu Ta:..'!g!:liçil.ra, . ci je .. t.te puis 1.e fai:r~ mo!-!ll~:meo <Te · ~a conr.ai: 

:Pas- -le·, 'Ia:ngany'Uci/ S'l.r Ceo:rge Sanford n 1y· a . pes été, lui-m&me, à titre 
. . 

ox:'iciel-, , depuis quelques an,."'léas :m'lis , cepenè.a:-i.t, il en co:u:11::.Ît s!l:is dou' 

p:t_us 0,1.::è .n' 1:ropo?>ta gui à oe sujet9 et :11 n8us 1>:r~tera son assista~oo, au 

qu1il :1.'ui aara possible, au oov.rs des quelques jours à vaniro 

Le P}.1}1:SIDE/IT ( interpretat:ton de l 1a!1gla1s) ; Je n'en dout e p : 

Malg~é que Sir GeŒ."ge Sani'o!'d n 1ait pas été au Tar.ganyll::a au cours de ce: 

dernières er..:oéèè, _j!3 suis certain qu'il- s~ra à m&.le de clon..-ier au Conseil 
\ 

una t:::-ès utile assiàtahce pou.-r- lîé'cuè.e des queotions aye_nt . t:.. .. ait eu 

Tangar.iyika" 

Le Conseil vouè.rait .:nai~t;enlint co~tinue~ l'ét.i..de du rapport inte:i:-11 

· du Comité su:i:• les Unions ad.minist!'atives, plus S!)éciale.ment en ce qui 

· cÔnc~rie· certaines · questio!lé qui ont ·eté soulevéas pC.J'.' le Comité à la 

èu~.tè d.oa di:re.cti v~s reçues d.u Consôil. 

Le Conseil remnrque:;."'a que, da;:-is le document T/263, il y a ces 

questions posées par le Co.mité sur les Unio:1s administratives, en oe qui 

concerne des Ter:ritoi:~es autres que· le 'r'angar.yikao Il eet égale.ment fait 

1:1ention dG :p:i.usieurs clos aut.i:-es Teï.'.Titoires sous tutelle. 

Les rep:::--ésentants des Autorités ad.mintst:".'a:ntes ont-ils des obse:::-.a. 

t1-ons à présenter à oe sujst? 

M. RY<-:'-liI;UJS (Il31.glquo) U.lY.;e:.":p2•é•Gt:\"!,:!.on ae l'anglais) : Il 

·ap:parti0::i.d~a à ~on Gouvorne:mont de le faire,. 

1,e PiffiSIDENT ( interp:reta. tion de 1 1anglaiG) : Le Conseil <iev.re. 

attend:ce la réponGe de 1 1Autor.ité adlllinistrahte aux questions qui ont 

été :pos00s., en .}0 9_ui conc3:rna les 8'i.tt:res Te:::-r-itoi!'es .. 

Le 0o.mité su:- les Unions e.clminist:.::•ati-ves a soulevé la CJ.1.i.es-t;:!.c,n qui 

ooncerno les Ts:rr.itoires sous t~telle sous ad.ministr~tion i'rançais~9 

letU" ste.tut 1a.u sein de l 1Un1.on i'l'ança!se et la question de. savoir si le 

Co:t:iité en question dev.t'ait étudier ce :problè:ae pa.:::-tiouJ.ie:r.., Je do!e at­

t:lrol"' l'attention· à.es ma:mb:t'es d'.l Con!3eil sur un/9 :proposition·de :résolu­

tion qui a été a('.v.'::iiso J_)al· la. délégation :fran~aise le 3 ma:~s 19-'.J9, at 

qui . est formulée dans le document T/265. Je crois que le Conseil est 

m~'lnton~:1t aaiei de oo projet de :-céaolution,__ Y a-•t-il des obee:-vationG ? 

Mo SAYP.E (Etats-Unis d 1An;é:ri(!us} (inte:rp:r9tation d.e l'e.:1€;J.eia' 
Tf i 1 i • , '\1- 1 j t d , ~ "i T , t d • a ~.u avec rrtere..., ~-e pr-o e e re130.,_u,; ona .... e :::·o:r,resen a.nt e la F':anc 

pou~rait-il, en qu.elg_uea zx:ot~, nous dt:r-e si, à son avis, :tl y a lieu cle 
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procédc:.'" à -üCS _ étud.e,3 <,t Gi l ! ori cl.bit tire.:-- d -')S conclusions, avant la fir 

de la p'.t'ésen.te ee~sü,n ? Si j 1a-i bien compris, le Co1r.ité pou:: les Uniomi 

ad.,'ninist:t•atives, en étudiant cè problème, a été requis pal" not!'e résolu­

tion1 de It,"ésenter _u... rappo:rt au r10:iseil vers le début de la prochaine 

sss~:cn0 _ Pnr conséquent, serait-il possible de faire cette étude complé­

mentaire avant la f!n de la :présente session? Le représentant de la 

France :r;ourrait-il nous dire si cette modification en ce qui concerne la 

résolution p~incipale, ost une modification voulue ou s'il s'agit d'une 

r ectification d'erreur? 

M~ GARREAU (France) ~ En fait, je pensais laisser au Comité 

-tout le te~ps néoessaire pour prooéd0r à cette étude~ C'est .par inadvert, 

ce que nous avons mis : 11avant la fin de la présente session". Les der­

niers mots de la résolution pourraient être supprimés, afin de laisser 

tout le tell!ps _nécessaire au Coi:r:tté et l'on pourrait faire· comme on a 

fait pour les autres _Unions, qui ont déJa fait l'objet dtétudas d~ notre 

par.to 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : En dtautres 

te~mes, vous voudriez substituer les mots de la r ésolution p~tncip~le 

aux. mots qui figurent dans celle-oi? 

Mo GAR...>ŒAU (France) : On peut :·_;;s_~prime:-i:-, si le Comité le 

désire, les mots "avant la fin de la p!'ésente session",· d.e eorte que 1ft 

.résolution serait ainsi conçue : "Le Sous-Comité fera de cette étude 

rapport au Conseil", sans fixer de dateo 

Le PRESIDENT . (interpretetion de lianglais) : On ne mettrait; 

donc :pas oette réBolution sur le mâme plan que l'autre résolution 

disant que le ra~port devait ~tre présenté trois semaines avant l'ouver­

ture de la cinquième session? 

M9 GARREAU (France) : C'est d'accord, Monsiem." le Président,. 

MG SAYRE (Etats-Unis d'Amérique) (interpretation de l'anglais: 

C'est exactement ce que je voulais dire, c'est-à-dire qu'il y e.1.,1.r-ait 

11.eu da -rendre la rédaction co::2fo:;:-me à la rédaction dè la :,remièr& résc-~ 

lution~ La fin QU parag-:aphe serait dono r édigée comn:e suit : 
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.. 11 ·" 0 " : ·sst-ai.t',.-s.J"Jtcte -e.n :· Cbnaeti pâa:: p:us ta:-.."rl (lU:e tï'.'ois semaines avant 

.i_ 'oû.v-ërt0.:re ë.d" .j_a, .ciü~ü.tème et'}asio:-:.., 11 
• 

M, .s-:i:LDA!ro.V':{Unibn des Ré:pttbliques socia1istes.-. so:viétiques) 

· ·(1.hterpi--etation: du: r.v.s:se). : : • Je · ne comprends pe:s très bien pourquoi 

n.cus exareincns J.a g_uastion :p.l'éaentée par ·la délégation f:tnnqaise, puisqu 

les pouvoirs oonf'é:rés au Comité sur les Unions- acL-ninistrat1ves don."'le:nt 

~ cé· Ooî:n:tté - l a ,d.-i;-q5.t', ab·sblu d r étudien .. le;s ·questions sur 1 rurd.o:n françai s 

•sà:ns auéune :r-ébolutton ,éomplémenta.ir•~ éoon'.:lnt du Conseil c;le ·tutelle. 

,. • • te: P.RESr.DE!'l'Ti (:in.terpretetion de .Panglais) : . Je ·orois que la 

:qüestion est· aoùlavés,,à,~ .l.a: :pa·ge 3 du r ap:por·t du Comité, è.e .la .façon 
: ' . : ~ •.. ; . 

11 Le r eprésentant da la ]'l•an~e au sein d.u ·Comité était d.1avis que 

l'Union française n •étA.it pas une 11u:..1ion administrative" et qu ïelle n'ét 

. 'd<:>nc 1?8,s: o'Ompriso- ·di:iné. l e ,~ndat fü.t C\:>1::tité0 • En oom,équenoe, su:,; la :p~•o­

--po9it:î.on d.il ·i-3p1--éseni;8'Ilt·:,:de::-'..!.a Chine, qae oelui-,.ci j ustiftai_t pe.:r· son è.é 

air d. iaotiv-e1." les travaux;. le (iomité a è.é,; '? è.é cle aollicîtor .d.u :Jo!'lSdl 

d.e tutt:1J.le ·tme à.éaision en la 1nat1è::.•e. A ce p:t•o;,os, la Comité a ,lr.foi.::.~ 

: ile ·.:d.if'±'é;;.·e:.:-. ·). .. ~·e;:x:e.m1:1:ë1 Il~- l'union; è..oua.ntè:c0 ·• é:ntl'e • 1.e 0~.t:1eroun sous a5.!Iii-

' n.istr-atton. f.rt:mçnise -. e::b.- 1 1 Afrique·, équ9.toriale f:t•an,;a ise juequ·1 au roonient 

: où: -J.:o Ocnse;1.:L' cte 't:utBllc / se ser.a p:::-ononoé, n a été entendu, · quelJ.0 

que d.oive Stre la déois.i0n·-a.t.J. '0oùsotl de tuifoll e, qua l e Comité "':1tre­

px-e:!."id.:i.•a ultér-1eut"oment une étude de 1 !:Jni 0:.1 J.o:Ja.r.1.è:::"9 • concernant :i..e 

. :oama:roùn. s:ou:!'{ .a.11:r.!.ri:tst~:atii::>n •. f.ra:11e. is:c.''., 
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M,; SOLDATOV ('Jni•j:1 c1ec:: l~épnbliq_u"'}S socialistes soviétiques) 

(iirts·.:<p:c,éta·t.ion du ruase) : Je na sais pas si j!ai la droit de 

i:a:::-lel" ·d_e ce qui s'est pus.sé au sein du Cowité lors àe 1 1 exa:men 

· ae cette question, étant danné que je ne euis ni le P:-ésident ni 

l e ra11porteur • de ce Comité O • 

Je dois donc expba~~-7; :· tout sir:i.plement mon point de vue au 

Conseil coiiiI!le ai je n ' avais pas assisté a11x séan~es du Co:mté èea 

Un5ons admi n :i.strat::_ves. 

_La àélégation de l 1 Union scviétiq_1.;.e est é: 'a-vis que la -11~estion 

de l'influence le 1 1Union franqaise su~ le dé .. ;e~oppemsnt c1es Terri­

toires oou-a. ·:entelle' fi'an;àiss :centre ple ine:rr.snt dans le co:rr.-pétence 

du Co.~,üté cr0é pa.:c- ·1e Co:::neil de tutelle et il r. 'y a aucur,e raison 

d 1isoler la question de_ l'U~ion fTa~çaise et de prendre una réso­

lution pa:cticuliè:ce à sen éga:cdo 

Il était tout à fait naturel que ce p:;.•vblème soit étudié par 

le Co;ni té àes Unions admb.istra t _i vas , _ et le Co;m té bi-mÔ!!!e en a . 

fait mention dès son _entrée en activité lox'equ I il a iw:Hqué 1 1 ordre 

dan~ leq_uel lea q_uestion□ ccncerne.nt leo diffé:cents Ter:dtoires 

sous tutelle seraient exa?:iinées. 

Le Co:ni té d€lvai ~ étudier tcute union administrative affectant, 

1 1un s.uelccnq_ue des Territoi::-es sous tutelleç Pour certains de ces 

Tarritc-ires - le Samoa occidental, pa:::- e:;ceople - aucun facteu! 

découlant d 1une union adminiatratiw:i n 1 intervena:l.t, alors que la 

q_uestion sa posait p0ur d 1autrss Te::-rltoires. 

Il n 1y a pas lieu, en tout cas , d'isoler à cet égard 1 1un 

quelconque des Terri tcires , _ et le, Comité des Unions adr:liniotrativea 

a pour t~che d'étudier les unio~s ad~inistrati,es en relation avec 

l ' ensemble des Territoires se-us . tutelle . 

Je ne comprends pas 7 pur conséquent, ce qui pourrait a~ener 

le Conoeil ~ prendre une décision parti cul ière à cet égard, d'autant 

plus que le projet de rif'olution présenté par l a èéJ.égutio!'l fre.nçaiee , 

tel qu ' il est r édieé , déte!'ir.ine déjà dans une certaine mesure les 

relations entre l 1Union française et les Territoires sous tutelle9 

Comment pourrions- nous trancher cette question ici, alors 

qu'elle ·n'a pas er.core é té étudiée ? Ce ne seraH pas logiq1.1E:1 

puisque nous avons spécialement c~éé un Comité pour 1rét~de de 

cette ç_uestion dans son ::•apport avec tous les Ter:;.~itcires sous 

tutelleo 

M1=1:is nous ne pouvonn ici, sans g,ue cette question ait 4té 

ex~née ~ar ~~ 0?mi~6 ~u au sein du Conse:1 7 èéterminer le 
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. ca:r.actère de l I Union f:::-ançaise et la :œ3.niè:'e ùont elle affecte ].es 

• Ta::;~ri tch~es sous tutelle •. 

Ce serait une sol:..tfon errcnéèj du point de vue mê:ir.e de la 

p:~ôcéaure, puisq_u 1elle consisterait à· soustraire à· la compétence 

èa Cor;iité une ques•tion dont l 1étuda · lui . a été formellement déférée, 

et il n I y aurait plus ·alors qu I à traiter ici 1 1 ense:i:tble de la 

q_uestiori sur. le fondo 

·Pouvez-vous, Monsieur ·1e Président, nous dc:mer (luelques 

éclaircie0ement à l 1égard des p::.•oblè:mes soulevés par le projet 

de rés~l~tion~c1s 1~ déléjation françaiseo 

Le PRESIDENT .(interp:rétaticn de1 1angla.is) : Le Ccn:ité 

dea Unio;.1e acJr.ainiatratives a d$œndé au Conseil J.$ .,lui -êtoanG~~ ~T: 

èes directives. à cet égard., C 1est eu· Conseil de décider scus 

quells forme le Conseil fera connaître son op'inion sur le poirit 

de savoir ai, oui ounon, le cc~ité doit étudie:?:' ce prcolème en 
., 

meme tsmpo que celui des autre5 unions administratives. 

Le représentent de l 1Union sovj_étique a soulevé èes ·obj0ctio:1s 

-contre ce projet de réeoluti.on~ Je ,voudr-,d.s en tout cas attirP-r 

l 1attenticn èu Cense il sur une. ·déclaration ém.:mant du CoLli té et 

figurant au document T/263, selon laquelle "le Comité a 1 1intention 

d'étudier ultérieurement 1 1~nion douanière existant entre le 

Co.:c:1eroun sous adn:!.nistration française et l 1Afric,;.ùe éq,uatoriale 

française, qualle que soit, par ailleura, la èécision du Comité." 

Il me se~ble qu'une telle étude des unions douanières abouti­

rait de toute façon à porter devant le Comité la question des 

Tèrritoirea placés sous administration françaisea 

Je dois avouer que je ne co:nprens pao très b~en_, -pour ma 

part, en quoi consiste le problè:?œ pour le Comité. En effet, si 

le Comité a l'intention de procéder à une étude des unions doua-

• nières7 cette étude rentre dans le cadre du mandat qui lui a été 

àonné par le -Conseil . g_ui lui a déféré J. 1_exan:en des unicns ad:ûnis­

trativos prévues par les Acco1·da de tutelle. Les dispositions 

·èes Accords de tut.elle sent générale!r.ent réd igéee en termes t .t'ès 

clairs - les. termes employés étant en l'occurrence "unions admi­

nistratives, douanières et fiscales" - et le Cc:nité a dÛ' être 

embarrassé par le mot "unions", par suite du fait que les mots 

"Union franqai□e" figurent dans la Consitution française. Le 

Comité s'est de.:r:P..ndé alors s'il était habilité à procéder à une 

étude èe l'Union fr~nçaise, mis je crois q,u'il s'agit là â'une 

confuEicn.et quE> le '. Co:n:ité n'a pas à hésiter sur ce point. 
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Puisqu 1at~ssi bien 19 Comité a ëécièé Ô') ·p:r-océder à une étuae 

des -...1::.ion,s douanières, il ne dev:rai t pas avoir de aoutos à cet égcr-a 0 

Peut-~t?e ie Rapporteur de ce Co::nité poux-rait-il nous indj_q_uer 

la raison pour laquelle 11 a sollicité èu Conseil des directives à 

co sujet. 

Me Lil'T (Chine) (Rapporteur du Cc:m té des Unicmo aè!tlnis­

t-::-ativoG) (înt0rprétation de J. 'ar:glai!:1) : Le C:omHé se trouvait 

divisé sur le point do savoir si son manùat actuel lui pe:.r..nettait 

de se livrer à l'étude des r-elationa e~tre les deux Territo~res 

se-us tutelle françaîss et l'Union f:..•ar..çaise ~ 

Il se~~le que 1 1ITnion française,à laquelle appartierm.ent ces 

deux Ta!'ri toires:, constitue uniqt::erœnt une aasocia:~ion poli ti,;i.ue et 

n 1eat pas au sens propre du mot une U?:.ion ad:::1ir.istràt1V0o 

Selcn certains des menibres du Comité, l 'Union :française est 
' . . 

une aorte de fédération, d 1o~ il découle que le Cocité peut, sans 

outrepo.ssel' son rr.a.nào:t;. étudier lEis caractères de cette fééié::::·ationo 

Quant aux unj_ons dommières , elles ne constituent à ;;-·:::-ai a ire 

q_u 'une po.r-t insignifiante du problèr,19 3 La âélégation française 

n0· s I op-p0ee nulle;.nent à c0. q_uè le Ocr.ù:bé p:~-::icèèe à 1 •1 examen e.es 

Unicno douanières; elle insi9te,par aiJ.leurs.:- sur le fait que 

1 1 Union fr.<inqaise ne constituant pas ui1e • union adrtlnistra ti ve, 

le Comité n'est pas compétent pour 1 1étudiero 

Lo PRES:DENT (interprétation de l'anglais) : Il m9 se~~le 

que n~us nous trouvons dans un cercle vicieux : Le Comité a été 

chargé de l'étude des unions administratives non en tant ~u'unions 

administratives)) ::::iais bien afi..1 àe datex·m.ner si elles constituent 

unB union p0litique 0 S 'il s 1agit d !une union adnùnistrative, elle 

constit~e bien une des unions prévues par les Accords de tutelleo 

J\~ais le Co:mité a été che,:rgé justemept de déterminer a I il se 

trouvait en-présence d'ur.e union plus q_u 1administrative . Ainsi 

si le Comité estime qu'il se t~ouve en présence d'une association 

qui vâ nu-delà de la siople unJ.on ad:minist::-ative , il doit en 

:réfé:;."or au Consoil et lui indi'7lu9r si cette union affecte le 

statut da Ter:?:'i t·::>ire souo tut.elle o Il me scrn."ble ç_ue c I était là le 

mandat du Comité . Il n!a pus à. étudier une union aà1ninistrati-,re 

en tant qu 'union adoini:Jtrative., mais à déterminer si cette -ur.ion 

ccnsti:tile_ 91 ns q_u 1une •.mion 13.dm.inistrative .,.-
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1,fc, LTII (CM.ne )(intorp:rétaticn d.e i 'anglaie) ~ Malheure'!.1.SCI.CE;nt, 

lo -comité S 1ôSt trouvé divisé 6,galmnent eur cette q_uaetion., C1 1et 

• poui~q_uoi- ·no-i;.s avens besoin sur ce point . _de la décision du Coneeil e 

Le Con.èGil d.e~rrait établir clairemènt si le ll!e.nde,t ·du comité 1 1:::.uto­

ri'so ~- 6tudier· des q_ueeticne qui concurn0nt los ·relatj_ons entre ces 

deux Territo:ires et l'Union F~anqaise . 

· • • M. G!\R& .:Au (Franc(:; ): J u .rappelle au Coneeil qv.e si j 'o.i pré-

·: eenté- cetti'e résolution, c ' est pour satisfaire le voeu formulé pc.r 

1..m ·cei·tain ilornbru de memùree du Conecil . Jo n ';i · tiens pas- particu­

lièrement, et s i, (Il ~articulicr, elle n'eet ~as du goût ùu r~p~6-

~ento:!lt de l ' Union Sov16t1que , je ne vo:!.s aucun i nconvénient ci. ce 

'qü ' il .v.ote onntro,et le Conseil :peut l a rejeter. 

Je n •y·.uete -aucun amour-propre et je ropète que; CI cEt pour ré-

1)0nd.rG aux voeux de certai.ne membres que j'ai présenté cà.tts réso­

lution. Je ne vois aucun inconvénient ~•- ce q_u. ' elle -soit rejetéJ ., 

Mo SAYR:::.. (Etats-Unis)(1nterprétation .de _l ' anglais): Je ms 

demande si noue ne noue crééne pas de problèmes inutilel:!o I,'e rappcrt 

. du comité indlq_iie q_uo ce cierni'er est iartagé sur la · question dJ eavoi . 

·ei ·son ordre du jour devait corn_prendre 1 1 examen de la q_ueetion de 

1 1Uni~n Fran~aisè .' L~ :partage d ' opinion étant égal , le comité a d.éciU 

de demander l 1opinion du Conseil. C' est là notre problème . 

Le repré1.;cntn.tit do la France, afin d.c faciliter c:, solution, e. 

préeenté uno résolution qui me ee~nle très satisfaiËànte et qui Der­

met au co::n:l, té de reprendre eon étude il11!ü.éd1atcmc:it au sujet d.o l 1Uni':· 

Française. Si ·1e Coneoil de tutelle esti:me QUG l 1Uni on Françaiee 

ne doit pas atrc examinée par .le comité, i l peut voter contre l a 

réeolution., Je propese donc de passer ir?lr.léd.iatc:ment au vote& 

M. P.ADILLP.-Ir,RVO ( ~-îoxiq_ue) (interprétation de 1 ' anglais)~ 

Le coi.ni té dcrn.J;;.ncle au Com::c.il si eon :mandat lui- permet d. 'ét~dicr 

le• problème de 11Union Franç~isc . Que la ré~onee ù cette question 

soit dom1ée par l e. Consc. 11 . par le moyen d ' un vote sur la résolution 

française ou 1)8.r un vote epécial sur la question elle-même, cela 

revient au. ~me . i,!aie noue devons tenir compte du fait q_ue ·1e comité 

e-st chargé d ' étudic r . lGe tmione adl:linistrativee .. ;;.. unions fiscales 

ou fusion de services côzm:runs à plusieurs territoires .. 

Si 1 ' on pense q_u ' u .. "'lc union déterminée n ' est ]8.S une union 

douanière ou fiscale , le comité ne péut pas a1or s · 1(étudicr. Po,;r 

mu :part, je p -~nsc que · toute union qui a été rendue légale :par 1 'A o­

cord ae tutolle doit ~·tre étudiée . 

La Puissance administrat.:!J.e a la facul té , d'après l'Accord de 

tutelle, â.e constituer une union, ,,· la condition g_u 'elle ne nui!:e 

pas aux bute eseor.tiele è."J. e~·et8file de tutelle et qu'elle ne :9::>rto 
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aucun préjuiicc au E:tatut du Territoire sou~ . tr::~olleo 

P2.r conelgy.ent l 1 ~bjc;t de la résolution è..c J. 1Assen:bléo générale 

est de déterminer si une union, quelle g_utclle soit, obéit é.. cas 

rèclee. Il n'est pas simplcn:.cnt d'étudier une union administrative 

:parce g_u I ellv est aQ:ru_➔ !).iet:rati ve . ou U.'16 union fiscale parce q_u.' elle 

e zt f iscale ~ 

Ce q_ue noue voulons savoir c' est, si-,..~'.°l:O'.~a ,m r.om ou eous u.,,-: 2.utrc, 

1.me 1m:ion vo. contre les te:mnes de la Charte .ou d.e .1 1 Accord. de tut.;;lle .. 

l'fous dGvona donc étudier toute union, q_uiU que soit son nœ::10 

Si noue ex~::nin:.one le mandat clu comité, r.oue :poUJrcns voir q_u' il 

dei t prckentcr un CY.$:>OSé cle tous les aspects du problème , y compris 

ceux qui o:nt été soulevés dans l e s disotÙrni~ns de l a · Quatrième Con::lllie­

eion et de l '.Assem'!:>li:§o géné::cale, et en :particulier d.e ceux qui p::.raü:­

s ent montrer une incom:pat:l.oili té ont1·e une union existante ou. cnvisa­

cée et l e s t ermes de la Charte ou des Accords de tutelle. 

L'étude doit donc porter sur toute sorte ~'union, même uno union 

seul:ement envisacée. Je· :pf:-nsc donc quo l 1Union •Franr~isc, co::r.m.e toute s 

les autres, d.cv:cait f<J.irc l'objet d 1u nG étude du comité~ Il n'est pae 

nécessaire, pour justifier cette 6tudc, que da,~a le nc:n de l'union 

figure le t Grme 11u.drdnistra tif" .. 

Pour C'-'e r:a isons, j'ai 4uelqne2 objectione à faire L l a 
, 

reso-

lutio:i françaiee. Je ne , penoe pas qu'il soit approprié de maintenir les 

n:.ots=".'t ··t:ttt.::-:;.~frticulicr'' et on plus dos fonctions qui lui ont été 

assig:n.ées11
o Ces mote devraient ê'tre eu.pprimés .. Dd.ne ce ca s, l e Conseil 

:pourrait acc0pter la proposition ou bien voter purement et simplement 

sur la question de savoir silo co~ité examin0ra ou non l e probl€;.;; . 
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N. Gfü7REl\.U (France) : Le r-..a":"lè.at, tel (1-:l'il a été 

. C:on."'.lé o. q_a sous.-co::.dté ,. est :fcnd.é sur ~e :résol~ition de la Cha.::r-te 

visant très 0X1):!:'6SBém,ent lé>S unions administratives. 

L'Assemblée avait pris. cette résol"tion après itexamen 

de t!•ois rapports de. tute1J.e relattfs au Ruanda-Urundi, . ' . . . . 
au Tanga.--iyika et à la Nouvelle-Guinée, sou; tutello de :.'VAustralie·~ 

1·e.r·_pof-t;e-da.ns"':•lesq1+els étaient m~mtionn.és des cas plus ou moins 

ca;.~2.c·èérisés d tu.nions admi nistratives. 

Il est parfa~tement cJ,ai:r:/: ciue. da~s le cas cles ~èrritoiros 

30'..lS tutelle, les ter.mes d.1 "unions administrative::i 11 s•appliç_uont 

à QôS w!io~s od~inistratives -avec des territoire0 vdsins. 

Cîes:t bien ce que 1rAsse.nblée avait . voulu dire et il ne peut 

a;v-oir aucun doute à ce sujet . C 1est la ~aiso:n poi.l:::' _la(lueJ.le 
'· 

nous avc:q; fait obser,er que dans le ce.s à.e l'Union f:::-an~aise; . . . . . 

il n 1ex~s'tait pas d 1union administrativeo Les de:ux T0rritoires 

placés sous notre tutelle ne font partie di1ucu.Le U..Lio~ a&minis­

trativeo C~tte situation est appaTue clairement, sane aucu..~e 

con~eetation possible, de J., 1étude des rappo::."ts ç_ue vous avez 

étu1iés cette année. 

ctes·t pour cette raison , :qu 1a::1 _cours des discussio:is 

qui se. sont dé1~oulées au sein c.lu aous-eomité , la délégation 

f1--an,çaiso a fait valoir que lë1 r ésolution a.e l'Assemblée générale 

ne pouvait viSf;r l'Union f:cançaise de reême que le mane.at_ donné 

~ar le Conseil de tutelle au Sous-Comté, fend~ lui~raême aur 

cette résolution, ne pouvait davantage viser 1 7Union française. 

Tot1te:fois, à la sui te du vote qui est i.ntervenu au sein du 

Sous-Comité . et qt.1 a divisé les rnem'i:lres da cet organe, j'avai s, 

dans un esprit de compromis, et en tenant compte des observations 

formulées par certains n:err.'b:ces fü1 Conseil, déciè.é de ne pas tenir 

compte du vote pris par le Sous-Comité et de proposer au Conseil 

de déciQer ~~e ce ~@me Sous-Comité po~rrait égale~ent exallline~ 

le cas de 1runion française, mais sans naturellement se baser 

sur la résolutio~ de la Charte qui ne a'appliq~e en auoune façon 

dans ce cas puisqu'elle ne vise que les unions administratives. 

Mais Je vois que ma proposition soulèYe de la part 

te plusieur membres du Conseil des objections. Je désire donc 

indiiuer que, dans ces conditions, je voter.ai corttre to~t emenigœent 

>-i ma. -.résolut~cn ·et -qu ta~a ~esoin,. . je la- retirerai • 

/ 
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~~'.lis jo voterai co~t:r.0 tonte cléc;L.'.'lio:.1 c:1'::l:rgcant le 

S01:!:'I-Co~r!.té e..e disct'.ter d 1une qt<estion qui n ~ entre pas cla-::10 le 

cad::-e cie son mandat et qui ne dépend. :-;1i3ma pas clu Conseil de 

tut~îlleo 

;Je répète que dans ce ces, je voterai f'o:r;nelle:uent 

contre toute p~oposition semblable à celle que le représentant du 

Mexiqu.o no·..is propose de prenclre~ 

Le PII.ESIDENT (interp:.•étation do l 1anglais); 

Je voudrais demander aux membres du Conseil d. 1 ind.iquer s 1 ils ne 

p:rffereraient pas à 1:adoption ù_tune résolution, qutil eoit 

siupleruent décid.6 que le Comité peut poursuivre l!étude des 

statlÂ.ta appliq_-~és aux dif'férento Territ.ciras sous tutclleo 

Mo CRAW (Nouv~lle-Zélande) ( inte:::-prét ation è_e l ~anglais) : 

Si la proposition d"..2. repréEents..nt devait Gtro mise aux voix, 

je voudrais auparavant indiquer d 1une f'açon très claire que 

les raioons pour lesquelles je voterai en sa faveur seraient 

tout à fait différei1teE1 de celles , q_u.e le • représent.!émt • du Mexl g_v.e 

a exprimées~ . 

J'e v:ot5rais en faveur de cette résolution parce que 

j î estb1e que le Comité n 1 est pas habilité à discuter do la 

question de 1 tunion française. ie Ccmibé a demandé au Conseil 

è.e pY--onê!_re u..-ie résolution sur ce pointo Je voterai donc en 

fev·eu:c à. ~une résolution lui donnant 10s pouvoirs riécessai:r-es c1an3 

ce senso 

Le PREIDIDb'NT (interprétation de l'anglais) : 

Le Comi"l::é n'est pas en effet h.3.oili té à o:x:s.rn.iner la qi~estion 

de l'~1ion française en elle-mâ~0 mais il est chargé par son. 

mn:ndat d'étudier toute union qui affecte un 'ferr:.toire quelconque 

sous tv.telloo 

A la suite de ceti:;e étuie, le .Comité arriverait nécessairement 

à ses propres conclusions. 

Ce qutil faut, je crois, préciser c!est que ce Comité 

n'est pas chargé drétudier les tL~ions parce qu'ellos Aon~ aèminis ­

trati vos, mais. de déterminer exactem.e!lt si ces U.'1ions . 

sent plt..s qu 1aiminist:::-ati'7es ou stricternent administratives. 

Par conséquent, la tâ0he du Comité consiote à étudier 

- --q_uels -sont- exact-cll'.l!:)r..t. les sto.tuta ..appliqJl9B•• •aux -:liff'érents territoires 
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ei; d.s d.0termin0r si des •d.isposi tians qu0lco.ng_ues ont é-té pr:'..sec 

o·~ cr.i.~ é-té proposé~s, dÙpooitiono qui affecteralent les statuts 

1 
a.es 'I'er-ri ~oir·es sous tut.eile, on ta::rb que Territoire placés 

sous 1 1autorité d ' u.~e PuissanGe administrante. 

:p uïsque • le Comité a décidé d'étudier le régime d°es 

un.ions do~anières qui est· appliqué dans' les Territoires so-:.1s 

aè.œ.inistration française , il semble doné gu ' il ait déjà .. pris 

una décision, qui entre dans . ses pouvoir so . 

Si::- Ale,n BœiîS '(P.oyaun:e-'Uni) ( interprétation de . 

l 2a:,:iglaia-) · : L'1ensemble de cette discusston semb.le a.écouler 

de celle qui a eu lieu àu se::.n de la Q-:.2.atriè::r;.e Commission, 

discussion qui avait été p rovog_uée par l 'étuë.e de·s unions adni­

nistratives exist.s.nt entra le Tangany-ika et d'autres colonies 

anc(Laiees d 7u...-.e part, et entre la Nouvelle,-Gu~née (Papouasie) 

et 1 .eRt;.anda-Urundi, d 1autra p!irti. 

Ces questions ont été soulevées au. Conseil sans aucune .. 

espèoe d'autorité. La question qui nous intéTesse conce!T.e 

unig_uement ces unions adm.inistrative0 particulières et . . 

l 'antorisatio:..1 qui nous a été donnée par l 1Asseirt1Jlée générale 

. . pour l ' étude de cette question se réfère uniquement à ces cas 

particuliers. -
Il me semble donc que le Comité s'est engacé sur une 

voio étrangère à nos débats et a ent:repris l ' étude de questions 

qui n ' e~trent pas dans 1~ cadre de nos fonctions . 

M. PADILLA-NERVO (Mexique) (interprétation de l ' anglais) 

Je partage l'opinion exprimée par le repi·éaenta!'l.t du Royaume-Uni . 

quant 2:. 1 'orig1.ne de_ la réeol~tion de l'Assemblée générale 

qui a été motivée par l'étude de rapporta du Conseil de tutelle 

relatifs aux ~~rritoires qu ' il a mentionnéso 

Mais je ne partage pas son point de vue lorsqu'il déclare 

que cette résolution doit s 1appliquer uniquement à ces cas par­

ticuliers car les règlements des Accords de tutelle s 1appliq1:.ent 

à toutes les Puissances ad.minist1·a.nt0s quel qua soit le genre 

d 'illiï.iom <font il e tagi t, si elles ~F sont en contradiction avec· 

les. Acco:rd.s d.~ . tutelle r. 
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Si nO\.lS étudions è. ?a;,,t1~es ?c.ppc.,rt~ è.ans lesq:'..1els 

la q_1;.oct;io:n ë:.oa unions adminiatrati vea inte.rvienè!..xa égal0rnent, 

je ne vois aucune raison pou!' la.quelle O!l ne pourrait eY.:amine:::­

égèlemont ces nouveaux cas, car ·alors, le problèue se présentera 

cl3 1~.ouveaù dans le rapport qui sc:ra soumis cette année à la 

Quatrième Con:missiono 

Il fa~d~a alors procéder enco~e à u~ long dé~at pou~ 

détermine:::- si los unions dont il s'agit sont ou non tiadm.inistrativoo 11
• 

Je crois que le Conseil pourrait · dans 13 cas è.e 1:union 

fr-anqaise, étudier la question et déterminer ei elle eat confo~~e 

a..x règleœents des Accords de tutelle ou .si son application 

pe·t...t af:'ectcr los statuts du Territoire~ 

ce·!;te question doit être étudiée et elle doit 1 1êcre 

pa,r le Comité, sir.on le Conceil lui-mê:r.e è!.ev:"ait s'en charger. 

Je rappelle ies termes du i.liandat d?ru-:é au Conseil de 

tutelle par la résolution èe l~Asse~bléa gJnérale, au paragraphe a): 

11 Procède à une en-1uSte générale sur. ces ·questions, 
11 sa.us tous leura aspects, en po:ctant r,a:rticuliè:re:::i.ent 
11 son attention sur les unions déjà conat:!.tuées ou envise.géeo, 

" et à la luJ'!iè:ro dos terr1ea des acc_ords de t-utelle et è.c,s 

!l nssu;.~ances données à cet ég.:.rd pe.~c les autorités chargées 

" de l 1ad:nin.tstration; 1
-' · ··: 



L ~A::;se!?ùJl0e gént;rale rt\ppalle qu I elle a. approuvé les ecco::-d.s 

• d.e tu:te,1J..e o.:g1·ès avoir reçu a.es assuruncea d..e la part clos Autorités 

cno.rgées de 1 1e.dmirlistration tendv.nt à lteblir qu1elles ne co::isi-
, :pu.3 • • • ~ d t de~en:~ avoir reçu pouvoir :AA,i:u,,; e . coneti uer des orgcnisetions po-

' litiques cctre les Territoires sous tutelle • 
.,, ., lt' 't d' L d'l Lo. mem9 rose u . ion poursui en 1scn-., que l es cc a.rc.tioJ:S 

d.u Conroi.l de tutelle disant q-µe les unions doivent rester adminis­

trc.ti ves et quo J.è:i,,r fonctic~"'lement !le d~i t pe.s cvoir pour effet 

de donr.œ noissence à des conditions qui gsnereient le développe­

ment du Territoire au point de vue :politique, etc., sont approuv~es . 

C1est exactement ce que le Conseil a été chargl de faire et il 

peut 1iex6cut.er. por le cc.no..1. du Comité, .ceci cfin d 1C:viter de très 

longues discussions au sein du Conseil lui -mê~e. 

Pe.r conséquent, je conclus qu ' il n'y a pns de doute ~ire~?~3n­

IDQXX-~ij i! l cider de ne pcs charger le Comité de ce trc.v,ül, mu:is en 
se:u. p<:>u'E . . . . 

ne peut :pas affirmer que le Conse:ï.l ne . soit pc.s obliger de mener 

_ce·t-te •.)tude. Il o. été chc.rsé de cette mission par l 1Assemblée 6é­

nz:r e.leo 

. Mo GABP.EAU (France) : J·e regrette d I être en d.üse.ccord com­

pJ.et avec le reprclsentent du Mexique sur l'interprétation qu ' il con­

vient de donnerà. la r lsolution de l 'As";omble:e. 

Je crois que dons ce cas, ce sera à l'Assemblue elle-même de 

décider, et non pos-à nous; mnis en tout cas, je ne puis absolument 

pQs accepter 1 1 interprétation du représentant du Mexique; elle est 

en-i;ièrement diff6rente et même contraire à, la mieiu1e , qui est celle 
·-. 

g_ui o. été exposie 1)8~ l a délE'.·sation frunçoiee . 

S 1il y a dGsaccord, il y ~ura lieu de de:mender à l'Assemblée 

de pr8ciser son point de vue . 

M .. RYCKMANS (Belgique) : Il me semble qu ' en ce D:.cment, le 

Conseil perd son temps , q~el que soit, par ailleurs, 1 1 orgene - le 

Comi"<:,é ou le Conseil, - qui .étudie lD- question qui nous occupe. 

Il est impossiblé de soutenir, je crois, que le fuit qu'il existe 

un Accord de tutelle est contraire il le. Ch2rte. I.~ f.:i~.~ q_u ' il ·existe un 

rap-port :po:itiqua, . ent.re U..Tl Territoire sous tutelle et la· Pu&sv.nce. c~argée 

~ • L1ndmL~ist rQtion est- de l'essence même de l'existence de la 
Tutelle . 

Quelle est, au fond, la portée de cotte discussion? 
T .... té d. tig_T1'o,.; d t . . l ......... po.:· e .s notre disousà'iv!l est, en :pra-, 1..e t e:rm:mer s1 e 

Conseil de tutalle va som:ner lu France de retirer au C/Ulleroun et nu 
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i:·oto J.e è.roi t è. 1 er .. voyer des Œié gués eu.x ass-3:n"'.)Jées de l 1U.nio~ f're..-;.,:nise, 

à J. t Assemblée ·\) .. t:!.o::i.ale, nu Cri::1seil de 12. P,é_pT.~bliq_ue e-1:. à 1 1 Assemblée è.e 

Est-ce que quelqu 'un s'imagine que le Co~seil de tutelle se~a e.ss~z 

st1.1.:pille pour ordo:mar à la France de retirer D.ux ir.digènes du Te::..•rit.oire 

sous tutelle ur~ d.Z'oit quielle leur a accordé? 

Le Conseil de tutelle se rendrait ridicule devant le monde ~~tiar 

et se re~èrait orieux devant les hcbitants tu Territoire so~s tutelle 

si, à la suite d'une pareille initiative a.e la France, le Conseil allait 

som:c.er la Frenca do retirer ce droit qu'elle a accordé à seo in1igènsso 

Ent-il. U.."l r.i.smbre du Conseil qui enviscge de contra::.n(:..re la F:,:,2:0.ce 

à pr-(rn.d:re . une telle masure • Si person:-:.e ne le fait, de gr~ce, no per­

dcns pas :notre temps. ll 

Si cette nesur8 est considérée co::rme possible, alo~s que 2e Co~seil 

passe au vote ini:n.édiatem.ent~ Ch!:cun. à.e :nov.s a son opinion faite sur e-e 

point., 

Que le Conseil vote sur le po:nt de savoi~ si oui ou non il invi-

tera la 7rènce à retire~ ·aux habitr.~~ts &u Cc,me~oun et du Togo le droit 

d' en7oyer des députés dans leD Aes~mblées fre.:?::gc.ises., 

Ce vote· peut è't::::e pris en deux nrinuteso Point n 1est besoin de sous­

corr!nissio'.'J. p~ur l r étude de l a questicno 

LE PP.ESIDE!JT (L"lte~p:rétation -de 1vanglah:) ~ Je n 1o.i e~te:ni-..i 

aucune suggestion en ce ser..so 

M. RYCKMA.WS (Belgique) (inter~rétation de l 1a~gl.ais) : Y:nis 

tel est le rést'.ltat, Su:pposor-...3 que no'i.l.S décisiœ:w que le Ca.~0ro'.l!l et 

l e Togo ne ~euvent pas appartenir à l'Union f~ançaise, quel ser a le 

résultat è.e cette prise de position. C 1 est que nous serons o"'..:>ligés 

d3 de'.llie!lè.er à la France d 1e=:ile-v-er au CamerCU'.".l et au Togo le d::-oit 

dîe~~oyer· des représentants eux Assemblées françaises. C'est là le 

seul et u..-riiq_ue résulte.t uug_uel n.ous :pourrons at-tein1reo 

Est-ce que nous allons voter una telle résoluticn et devenir la 

risée du monde entier? 

LE fRESID~.'NT (interprétation de 1 1anglais) ~ Je crois que 

VOUS antici1)6Ze 

Mo GARR.TJl:..:'fü (France ) ~ Etant donné le cOU:!:'S de cotte diE::cus­

sion, je ne vois vraiment pas l'intérêt de reaintenir ma résolution. 

Je l 1avais préseD.tée clens rn espri'!:. de concilii::tion, :pour que 

le vote du sous -cc1!'.lité ne nous amène pus~ un point mort. 

Je vois que men geste a été :n::al cc.m.pris de certai:::is membres du 

Cœ:i.seik- l,a.."1.S ces c<.mditi--:ns, je retira pureme.n:t et sirt.pl.ement. rca 

réaclution~ 
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Ve..is je précisa que la Constit ution française ne saurTit être· 

:;Îiis·e en discussion ni au Conseil de ·tutelle ni · dan.s aucun de ses 

sous--cc~ités ;. • Cette Constitution est hors de la compétence du 0olllité et 

de cello du Conseil 

Je répète que .l 1Asseinblée avait visé lea unions administrati­

ves; en aucun cas, • il n' a.vai t été question cî.e 1 1Union fre:..'lçe.ise .. 

·s.i c;etta questicn ·doit être soule-rée, elle pou.".';;:-a 1 1 être deve~t 

• lf Assembléeo Là., ·nous en discuterons. 

Mais; dé.ris les ccndi tions actuelles, je vote:à::.i contre toute 

ctti·ibution c.ù ·sous- co:nité du droit d 1étùdier ce problème, qui n 1en­

tre pas è.c.ns le cad.1'e de lb. résolution de 1 'Asse:::nblée~ 

Je ret ire ma r ésolution~ 

M .. SOL:DA.TOV (Unipn des Républiques socialistes sovié tiques) 

(interp:rot ation du ruase) :. Au d~but de notre discussion, j 1avais . \ 

cru comprendre que le Con.seiJ. trenche.it u.".:le quostion d 1nesoz mjn:e 

impcrtcnce, c I est- i - dir6 CJ.Ue dq.ns 1'3 cadre des études dont il es·i; 

chc.rgé, le cc:mitf des u:i::.ons acl!;unistrati vos o.llai t s t occuper a.e3 

ro.?ports des territoires sous tut0lle fronça is~ avec 1 1union fra~­

ço.ise. 

C'est sous cet angle en eff&t qu0 se pose la question. 

_S~ nous prenons 1 1exemple du Trngc...iy::.~..a, nous ccnsto.­

tons , qté pou:- ce Territoire, on ne -pa:cle pas d'une union· ad.ministra­

t j_v eo· L·organisation ên exercice s ' appelle "i:i.ter- territoriale". 

Po.r conséquent, d 2un pci.p.t de vue purement for:mel, le représeJltfu.7.t 

du Roiaume-Uni pourrait dire : S 1ugit- il là d 1tme union afunfnist:-ative ? 

Poi.."lt du tout. Il s ' agit c1. 1u:ne o!'ge.nisation inter-te:i'!'itoriaieo Et, 

de.na cette .ord.re d I id.ée, nous :po1J.vœis rencontrer enco1·0 un certo.:1.n nom­

bre d 1aut:::-es dénomina tions s 1e.:p::pliq_ue.nt à telle ou ,t.,,lle . autre forme 

dlunior.s admi nistratives. 

J..a questicn fondamentale est l a suiYnnte ~ le Conseil étudie si 

l 1Autorité chergée de l'ud!ri.inistr aticn :prend 1 à 1 1égard des Ter­

ritoires sous tutelle, des mesures qualc_c::.::ques g_ui vont eu- delà d 1une 

Sil!''-J?le union. adl!linistrative, telle qu •e~le est prévue par .les diapo­

si t ians de l E'. Charte et même par les Accords de tutellec. 
. . 

A ce t éga rd, le P:;:-ésident nous e. clcürement ex:pliqti.é J.,a Gitua­

tion. Le représentant du M~xique a pris le. parole dar..s ce seno, pré­

ciséueat,., Des i:n:fox11lD.tions co-ml)lètes peuvent être :p:;.~és entées su.c cette 

qu..0.Stion et l e • conii té doit présenter ses ccnolusior:s cor..:fo.r1:16me11t etUX 



pouvo:i,rs s_u.e n.ous lui aYons donnés à 1 1 éeard de t::ius les Terri toi!·es 

sous tutelle" 

Pourquoi le représentant de la Belgique pense- t-il que les con­

clusions du comité des unions ad:miuist~atives doivent Ôtre obligatoi­

re::ne:it celles qu I il entravait lv.i-même et qui tendent à noua effr2yer 

per leur caractère radicale, 

Le con:i té d.es unions aù1ninistrà ti ves e:xenin$:..·a ce pro·olèms~ CI est 

tout ce qn9 nous è.ema.ndons; 

En ce :mome:::1t, nous exaninons è.éjà cette questio:1 g_uant au fond·o 

Jtai d.it dès le dé:mt que si le l)roblè:t;:e était posé co:rrrm.e il con'Te11ait, 

en ce ç_ui concerne l ' exemsn de la q1Ù::iction de l 1u."'1::.on fro.r..qv.ise, ella \ 

pouvait être étudiée non pas n.écessaireme:nt aujourd 1hui, car la c)_é-

l égation soviétique 

problème, mais plus 

n I est pas p2.i?te • aujc,~d 'hui 
. . •. . I'\ 

tar.d,~ d.eme.in J.Jcut- etre., 

à o:xnminer le fend è.u." 

En tout cas, il :me m):rn.':Jie qu 1 i l ccnviont c''.e donner i:1.Gtruction 

nu Co:.!l.i•~é de continuer ses travaux c; t, d. 1 :i.ntégre:c dans leur. caè.re 

les Territoires sous tutelle frcnçnise~ 
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M~ P_4.D!LL.i\ N.ERYO (Me:x:i que) ( i:::,te;:-:pr6-tat.ion è.e 1 5 angleia) ~ 

Je r.egx-ett'e sinoèrem.0::::rt que ls représentant de la Fran.ce ait ë.éciclé 

d.r;3 rte :pa.s accepter q_'!le ·10 Comité étuclie cetf;e que.stiono 

• : Je pense qu ?il serait très oppo:rt~n, œ:n:e po".lr le Couvernemeut 
, ✓ r..· 

f:cc:nqeJ.s, que le Comit.e etuclia:t cette quest1.on. 

Je pensë· quo le représentmit de la :Belgique se trom:.i;:e en effir­

m!ùlt qu.e s:i. n.oua votons ,c·ac-i,· cela signifiera que nous vct9:;is g_us 

l 2 o~ re'.:;i!'ê leurs awntagea à ces Terri toi:res,. 

Il n0 stagit que de dc:nn.er a.es opinions; le Coro:ttè •n'e.rrive:..~a 

à a-~cuco conclus:Lori. puisque c 'eat au a~in du Conseil que les dé~isfo:cs 

eei·on-tï p:d.ses,et. je ne ':pense 1)a!3 que, le Comité puisse fa:!.!'e des r0:rœ=.:~'!l-

1;ru.:î;.sal (,,1".; :!.nacceptn"bles par le Gouvernemen·l; français. Nous ne savo;19 

pas ce g_u.e le Comit.é vout i'e,ire, -L'la.is i], est t:rès possible qu' i l cllr3e 
. _\ • .. _ . .. 

que la meilleure façon a..e hâter la n,..a.1~che de ces T0r:d toirea vers 

l ~ 1n.:l.9fenda~1.ce est · celle ado:p'tse :par l tunion française. 

En I'l::1.tière de :r;rci:J.cipe, j f) pense que nous ùevo;:1s étudier cette 

q_uestio~l- L 1.Aosemtlée g.9nJrale nous a recmimendé cette étv.de, et 

P.ons a d:tt qu.e nous puuvions .mârua a.voir recours à la Cour inte:r:tc..­

t1ona.le de .justice pour avis co:nsultaM.f ,. s 'tl y avait divergence 

d 1 opinions cm ce qui con0O:cne le fai-t; g_1;;.e certaines unions seraient 

contraires à la Charte et aux Acco::.•ds d9 tutelle.; 
'i 

Si nous :pouvons faire une étude se:tisfa.~sante de la question, 

cela ne veut :pas è.ir·e du tout q:ie nous tirerons des conclusions 

peu e,ccept-ablea. Nous pomrons éviter <l'avoir des discussions à 
lî.Aose:::riblée g-Snérale. Je ne vois pas pourq~oi le Comité ne pourrait 

:pâo étuè.ier cos (iuestio:ns. 

Jfai dit à plusieurs reprises qu 1il n'était pas justifié ~ue 

le C~maeil, sous la pression du tra-vall n..o:m,:1:nta:a.é, ne pre:r..ne p2.s les 

décis:f.ons nt~cessaire,3s • On. doit pouvoir trouver une voie de coriei­

liation plut·'?Jt que de :p.-::-end.re dos positions extrsn:.s::nent strictes 

et cont,r.adictoi:r.es, ceci, à :cmn avis, sans raison. 

Je ::9e7.1.se g_ue le m:teiu:: serait de demander au rep::::-tsenta.."lt de la 

F!•ence d~envi~ager la IJOSi;.;ibilité d~accopter g_ue cette question soit 

&tudièe par le Corlté. 

Pour ma 11art, je ne Youdnd.s pas que 1 ~ on puisse dire plus t'3.rù., 

lorsque nous étudierons uce autre unicn adrainiotré0 par d'autres 

- :riays, <1119 nous :ne pouv-onfl pes étu11er cette g_ue;3t,ion puisque nous 

na l re,:vor..s pas fai i; è.a.ns le cas de l l'Union :française. Si nous 

com1::.a.é1--ions csci cc:wrr1e · un cas exceptionnel et <r:.1e nous :mettions 

coa mots fü3.n0 not:r-0 r&so:Lu-tion , noue e.xcl·::.r!~~a toutes les autres 

~tud~fl·., C ~es-'o la raison pour lag_u.ellE:J je me Bt!1s opposé e~ mot 

" exc ept.ionne 111 
o 



MeJ.~ e!'. c9 ç_1!i conca:rne 1 tt.rnion f:-:s:i.1<~0.5.E-o: :'...l serait, bon 

cl 1a!'ri ï•e:c de·Ja..--i~ la Qua triome C o:œ:rl.ssicn ds 1 ?Asse::nblée 7 l tan 

p:roe-"b.a:î.:n, aYec l ' opimon d.u Conseil e",; clu Cc~t,6 à ce propoa., 

:plutôt q_r:.a de })erd~e à nouveau du temps au · sein è.s 1 7.Assemblée. 

La décision que nous allons :prendre figt1?Zl.'a clans notre ra:p:!.)ort. 

Si 'Z!OUE' scmmes· êl.i7isés 17:i'_:_"'.:.éi ·::i,:1és, la. Qua~ûrÙ:r;ie Comrùicaion dsvra 
- ~, .. ,. ~ 

alora t:i'.'a:icl:mr la q_uestion et reprendre tonte la discuesiœ1. 

tÎ€l pens0, pou1•. ma. part., que tout ceci pourrait 'Gt:re évita et 

~u~il serait utile ~ue de petits Ccmitès fassent une enquête sur 

la· g_~estio:i en -toute sér6ni té , s0':J.:n'3t,te:1t leu!' p.:,in-t de v.;,_e au 

. Co:i..1,seil, et (pe celui-ci prenne ensui-1:;e une dacision sans sou107e:t· 

à.e .discussions <l'un caractè::-e politique e.u se:?.n <le la Quatrième 

Commise:ion·~ 

Mo RYCKMANS (B e:gique) . ( :!.nter:pr0ta t ion de l r anglais) : 

Je pewJe que je me suis e.x:pri!llé :i;:aladroitemont, eu q_u.e 1 10'.':l a Inal 

:i.nter:prèt& n:a. ùéclnrat:fon~ Je 111ai jamais re.:'usé de voir cet-te 

q_uest:!.on étuilse :par 1e Sous- Coni.té; · j'ai d.it tout sinip~.e:aiont que 

ceb.:i ... ci per-d:'ai t son temps en s r occupant de cette quei::r:;îon et q_u.3 

nous :porè.riœrn notre temps ·maintenant si nous discuto,'1s la q-:..i.esiiion 

de sa."fo:tr si oui ott non l 1affaire doit ~t:re réf:frée au Sous-Comité .. 

I:·.:i ef:::'et , il y a. u:ie q.if'férence ent.re ·1e cas du Ruanda,-Urundi eJ:; 

celui è.e 1 1Union française, une différence que le re:présente..,."lt 

cla J. 'Unio:i • so-viétique voit porfaitement bien. Cet,te différence 

est la aulya:ite : c'est que l ' on peut cor.cevoir que le Conseil 

demande au Gouvernelilect belge • de donner au Gm.:Yerneur du. Rua:ido.-Urundi 

·ine. responsabil:!.té èl.1.i·ecte auprès è.u Ministère des Colonies à :B:r.uxelles 

:plutôt que de le ren<1re res:po~Bable en première ligne auprès on 

G , , C ouva:rneur general du ongo b elg.:J . 

L 'act:.0:.1 d.u SouG-C,xu.i t6, et; :plus tard celle a.u Conseil a.e 

tutelle l)eu.t avo:f.r un ei'fet-, clar.s ce cas, tendis que J~u ne co!lçoia 

:pas un instant ~ue le Conseil, nê~e e~r 1tavis de 8on Soua-Comité, 

pu:l.s["} clernand.er à la Fre.:,.ce de r .:::-t-5.:r;,:;.::a;,::e.,ux indig1nes du 'I'ogo et. du 

Camer,frun 1e dJ:·oit <l'envoyer des rep:::-ésente.r.ts à l 'Assem:>1ée française. 

Par conf3oq_uent, p-..,.iaq_ue ncus savons J;:arfaitement bien que 

nous ne voudrons • jamais demenà.er à la Franco de faire cela ; n.lors 

pourquoi perdre notre temps 'à. nous ex:r,lique:r à nous-mêL1es pourquoi 

nou□ n 1allona :pas le faj_r~ ? 

M. GA!.7?..E.AU (France): Je ne voudrais pas me répéter indé­

finie:::nont., ma:!.s je :r::1111,-:;J.1.a u.ne fois d.e plus q_ue c'est da:.'.ls un eGprit 

d.a ccncil:'.atio:i, et pour ré:po:nè1re, en :particulier, au voeu qui a7ait 

été e:x.primè par l.e représente.nt du Mex.iciue, que j tai a..6cidé de 
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r evenir mu.· la rléc1sio:.: p:dsG :par. la S01:.c"".C.,mm:lssion, c 1es!;- à -~a.i::-e 

u:~ Yo te ;!égs:t:U g_ui ré3lait la que<:?tio:-!, et q_ü 'Ïi l ' encontre Irê:.J.e d.es 

i1'.1:c·i;x·u.ctions ganérales que j 'ai do mon GouYer~0t10:it, j'avais d.éci1é 

de :ç::-éeenter cette· r .ésolu·:;ion. 

Mais étant dqµné lea . d.iscuosions a1L~qusll es ell e do~e J.:f..3:-:., 

et l'interprétation qu!on lui d.onne., j e répèt·e g_u.e J3 ret,ire ~ 
réso,lution 13'(; que je considère que ·1è Sous-Cè:mita n 70st nulle;uent. 

qu.tüii'ié :pour discµtor d. ' une _g_uest_ion constitutionnelle fre.nçaise . 

L a. ,," ti f i t · i ' il, . ,a e ... ega , on · ·ra:.1~a se na l)ar :i.e :pera en aucun cas a uz1s pa::.·e· .... e 

di0cuaaion . . J~ vo~a le dlo catégoriquement$ 

Il suffira, si ceJ.o. intéresse les t1eru'bres du Conseil , de r~l::.rEI 

l ~s termss de J.iAccord de tutell e, où ils ve~ront que les doux 

Türritoires sous tut?lle fra~ç~ise, Cai:ieroun et Tpgo, sont attartnio­

trss com:ne :parties intégrantes du t0rr:ttoire français . 

Mo SAYBE ·(Etats--Unis d ! AmSrique) ( i:rtorprétation de 

1 1a;.1glais) ~ .re ne :peux ç_ua rEJg;:-etter _qv,e los pa.esions aient été 
soulevées e-t que des compl ications inutiles , me se:nble- t •,il, aient 

. étJ introduites da.na lo. discussion. 
,, 

Je voudrais e:x.pl:! que:.~ co;!iJJ.ô;1t je me rapresente la qv.estio:i , 

e·t essayer· de voir ai noua ne pou:'riona !)as a:rrive1· à un àccor d 

afin do régler cet.te affaire. 

• A mon avis, la question n li'est pas <le sav-o:!.r ai oui ou non 

l 'Union françc.ise devrait être étuc1.:•.fo. • Si la résolut~.on, comme 

elle a ét;é i11trodui te par le ~çÔprtS!iantant à.e la Franc a à 1 1 orlgine, 
, ., t"t' · t" et; ensuite :::-etiree par ce repn)senta.11.t, a~rai e e acce:p ,ee , -ell e 

au:r.e.it si:mplen;.ent chargé le Sous-Co'Jlité d ' entrepr.snd.re u;ie é'tud.e 

de l 1Un:J.on française. 

Los re~résentants a.e l ' Uuion soviétique et clu Mexique ont 
, . / / ~ 

der:J.ana.e :pourquoi nne telle resolution serait necessai:ro. A mo.:i 

avis , elle eat nécessaire rarce (lUfil ex5.ste au sein è.u Sous- Comité 

u:ie è.iv-ision d '_opinion g_u.i a conduit à u:ie il!l:passa, la quest:i.on 

étant à.e so.voir s l le Sous-Corn~.té avait ou non les pouvoirs néces­

saires pour examiner ce problèn:.a . 

J?ai cleva..~t moi le résolution de l'Asaembl ée générale adoptée 

i~ l8 no7embre 1948; le deuxïème paragrapha indique très clairo~e.:it 

que 1 ·)t,ssemblée générale a en vue l' étude des unions aàministrati ves 

qui ont été établies selon les t9.rnt1JS -- cles i:;aregrapàes çorre.spo:ndan1je 

des Accords . .à.a tutelle . 
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Cet-te ::·éë.nction cite pre.tlquèD~ent l e texte de l 1Artic1e 4 ae 

1 1 .Accord. <1.e tutelle et ern:'.:ùoie los termes "union avec lss 'i'erri toiros 

c,r-)i::::i!.1F..ü.':811
, qui se trouvent ége.lement dans l 'a:::-·ticle 4 de l 'Accor1 

de tutelle pour le Togo . et le Cameroun français. 

La question a été examinée au se~.n de la QuatrH-me Commission. 

Il n:e sen;ble que la résolut:.on de 1 1 f,sse:inb2.ée générale indique claire­

!l'ent que la :::-ésolution se lj_mite ~ des unions faj_tes selon les di i;ipo­

sitions des Accords de tutelleo 

L'Union f .'.':'ançe.i.se a un care.ctère différent de ce ~cnre d' i..;nio:la 

ad:-.ninü;tra:t iveso Elle ne se fonde pr..a sur les dispositions d ' un acco:::-d 

de tutelle. Elle a sa nature pro:::œe, et je me d0manè.e tr~,s sü1ct:rernent 

si la résolution -prise ::;,ar l ' Asseïnblée générale prév?it, l'inclusion 

de l 'é~uô.e è.e l'Union franqe.ise. Ceci ne s5gnifie pas que l '.t•ccorà. 

de tutelle n'env:eage 9as un tel problème, ma5s je pense que cela 
, 

indique· clai reoent le sens de la résoluti on d•; Conseil de tutelle 

prise b. la sui te de celle de 1 1 J.saenfolé3.· générale, en C::.ate è.u 27 

janvier 1949. 
Cette résolution coîll!:'!ence 1,ar rer,rorni~:e l0s terme3 de la réool u­

t:i.on de l'Assemblée générale et fait , ensuite, emploi de certaitles 

expressions puisées dP.ns cette m3.me résolution. 

F2.r ccnséquent, en tant que question ù8 ) rccéd.ure, on peut se 

demanùer si le mandat du Comité créé par le Conseil de tutelle envi­

ss.geait l ' étude d'une union c;ui n'a !)Z.S été conclue selon les disro­

o i tians de 1 1 .Acco:rd d'3 tutelle. Il r.1e semble que diffé:::-enta points 

de vue 1xrnvent êtra exprimés sur cetto question; le Comité était éga­

lement divisé à ce sujet. 

Afin d ' en e.rri ver à une conclusion rapide et de perr.!ettre à ce 

sous- cor;:ité d'entreprendre cet exl'men, le représentant de la France 

avait présenté un lJro jet d0 résolutiono J ' estimo qu<:l c I étaH là un 

è.ocument t!'( IJ utile, à l'exclu.sion du mot "exceptionnellen::ent". 

Je ne pense r,as que m0n collègue du Mexique dor_"le à ce mot une impli­

cation e.utre que celle qu I il e. . 

J ' ai cru comprendr e ~our ma. ) art que quel quo soit le ~.andat du 

Comité, cette résolution élarg ira.i t ce ruenclat afin d ' y inclure 1 1 étude 

üe l ' Union frençaiGe. 

Il n ' est peut- être pas saee d ' entreprendre cette étude maintenant; 

ma.is, d 1autre part, en ce qui ma concerne, si le Comité l'estime utile 

ou s ' il osti~e que des dispositio~s de la Charte ou des Accords d~ 

tutelle se t:-..·ouvcmt violés pnr la conatitution de l 'Union française, 

ja Je~se qua 19 Co:i.seil de tutelle e t son Comité deaaient excm:.ne:- cett$ 

questi ono 



::> 1e.-:.1t.re :;::art, j 'estü::.e que nous G.3V:cio;~,s G.onner une ropoi:ise 

a ià :cc.q,;e'te clu Coil.jté deni.arnfo.nt qu'une a.écislori ·soit ·p:::-ise s:;r ce 
•• : · · .·. .- ·· A 

?roblè:c:.e, • requete faite ?. la suite d 'uno • âiverge:nce d ' o:,ürrd.on eu oe:in 

~:ù13 du Comité . 

J'es:Qère qu'à: la lunii\ re des: remara_ues que je viens de fejre:, 

mèm. coll('kùè ·du Mexique .com\)rendra les mots "exceptionnels et en :)lus . . . 
d.e ses devoirs·· ord ·ne:.res". Pe.ut-être pourrait-on modifi er la rédac-

tion ·de f'i:t~6n ·que cela ~1gnHie : en :ylus des devoirs qui, d'a:;r : s 

1 ta.vis de certa ins me~bres du Comité, étaient compris dans le ma~1dc,~­

Jè fournis · cette ex-)1.ica-tion, ce.r je ne vois pas pourquoi. il nous 

serait ï m1-'ossible d 'a:r-river è une solution raQido du probl:'n:e. 

Le PRÉSIDENT · ( i nterprétation tiè l 'engleis) : Le rer résen­

t ant des Ete.tS-U::lis prénonte- t-11 une résolutfon ? 

M~ SATitE (Etats-Unis d'Amér :.gue) (interprétation de l'e.nglaio) :­

Je ne pr és'en·te pe..s de 1 r 6so:!.ution, pl:':rce que ai le re:_:,résentant de 

la F.rémce n'a pe.s 1 1 :r.ntent1.on d I sntrer,rendre cette di scussi on au se:.n 

du· Comité , il ne me semble )e.B a p:_:::ro_-1"ié que •le Comité poùrsui7e cet.te 

étude . 

.Je l eiose donc la décision entre les :meins de mon collè0 gua fran­

çais, à 'moins que l'on n'adopte un9 rédac"éiion à laquelle puisse sous­

crire le Comité. 

Le PRESIDE::TI' (.inter:prétatio::i de 1 1 è.nglais) : Je r,ense que, 

co:mme mo:i.- rnâ'me, le Consei l e;).>réc:.era beaucoup l'es~rit dana lequel 

le re1irésentant de la France ave.it soumis ce · ~.,rojet de résolution 

et je ne cro: s pas qu'il ait ur.e objection à formuler contre l'étuŒe 

de cette question ~ar le Comité. 

'- M. Garre.J.u a · retiré son projet de 1~ésolùtion et le • rC!)résetltant 

des Etats-Unis a ensuite parlé avec beeucoup de vigueur en sa f aveur. 

Je me demande alors s i ce de:rni er r,ropose cette r ésolutSon cor:me étant 

l a sienr.s pro~re? • 

M. SAYR'IJ.: (Etats-Unis d '.A:rr.érique) ( i r..ter;;rétation de 1 'E.nglais : 

J e ne peux ~as le faire,si le représentént de la France ne désire pes 

référer c~tt.e question au Co:r.ité. Il me semble que ce serait là une 

parte dé tempso 
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M. GAIBE,î.U ( li'rnnca) 

cla::i-rement ma position. 

Je tiens à ce quo le ConsGil con~re~na 

J 1evais p:résenté une r ésolut~ono Ceux qui_ désiraient qus la 

q....:s;:;;tiondas rapports entre les pays sous tutelle frenqaise et l'Union 

f:rnnçaiss soit étudiée par la soua- comj_té n I e.vaient qu'à •rnter en 

faveur de ma résolutj_on. 

D3uX 0J_1inions ont été émises : l'une !1e.r l.o rep:réserltm1t de 

l 'Un:ion soviétique et l'autre par le représ,mtant du Mexique, qui es­

tin.aient, con-::.raJ.rement à u:i vote déjà interve:ltl au sein .d.u soùs-cmnité 

que es üa:rnicr avait le à.rait ël.e discuter- de cette question; 

Pa:rsonnclle:r::ent, j'estime CJ.U ' :5.1 n'a,rait pas le droit et la France 

ne r,e.rticipera pas à. cette d1.scussj_on; elle ne vous fournira aucu:i 

docum~mt • 
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lo soua-oo:.nit6J je suis prtit à vo-..,s l"e~-ière n;a l:'ésol.ut_iono Je euiü 

la. rr,1t ettre a:u voté. C'ost _le a.ernier g1;3ste de conciliation CJ.UO je pi.i.:3~ 

fai,.:-0, ~aie je n'occept·e, . e:n aucun _cas, la n:nnièro de voir du l'epréser.tz .. 

de .l'Union des Républiq_uos socialistes ~oviétiques, ni oelle du :rop:ré­

aentoirt du Mexiquèo 

Le PP.ESIDE!Œ ( interprete.ti">n d.e li anglais) : Je cotr.'Prené!.s gur. 

lo. résolution eet rev·enue à la surface. Je .. mett!'ai donc au vote. c&ttf". 

rés01.ution, telle quelle a été :préae::itée :p3r le r ep:::,6sentont de .la I'r ::m : 

avac la de:;,.•niè~'3 phrase rêdigée ccm.r,;e suit : '\ ufe~ rapport au Co:oü8L 
. 1 

:pas p°lua tard 9.1.,a trois semaines ava:i:-lt le. dé'but de la cinquième seseior.i.
1 

;1 0e~m:·océd.é ·à un_voteo ~_proposition_ de la. d.élégat"!on ·frcn.q?..: 

S.. docu:n:élnt T/26')) est o.f-.o-ptée pn:':'.' 7 v0:tx co::it:;:-e u..--ieo 

Le PBESIDENT ( interpretation de l 'nnrlais) : Le Comité dev:-:n 

donc pvursuivre cette étude et foire rapport ou Conseil pas plus tard 

que trois semaines avant le début d.e la cinquième session du Conseil. 

Aprés la suspensi·:m de; sén::1c0,,. l e Co:nseil exami nera la p4titicn. 

N. SAYRE (Etats-Unis d'Amérique) ( interpretation de l'e.:,-,5l a i< 

De quelle pét iti • n s'ag it-il, Monsieur le P.r0sident ? 

Le PRESIDENT (1nterpretati on d.e l'nngluis) : Veuillez bien 

vous reporter à la liste des 1>étitions figu:rarit au document T/264, mais 

je propo~e, ~ la lumière des observations faites hier par le représcnt ~, . 

è.e itm~:ion des Rér:mbliques socialistes s.:,,.:l.étiques, d.' exominer d 1abord 

la seconde ]étitionQ 

M. Ped11.lu NEK/0 Mex1q_ue,) (1nt.e;,;-p;-e;ta.tion de l'anglais) : 

.Te voud.Yo.is remercier publiqumne::it le repré-sentant è.e la Francs po-.u­

avoir àccepté ûe soumettre à :i.ouvee.u sa réso_lution nu vote du Conseil. 

Bien qu'il na soi~ ~as d'ncoo~Q avec ma déclaration, Je continue à 
prétendre qua ce que j 1a1 dit n 1éta1t, enaucti.ne n.aniàre , dirigé ct~:1tre 

ltuttitu~e de ce re~réaentant, ni contre la positio~ Qe la Franceo 

J'ai p:::-is pnsition, d 'ur.e mnniè:::-e générale. Je crois que le Cense~--~ 
; 

d.oit pouvoir étudier toute Union, quelle qu'elle soit, s'i:). :pen!3e que 

peut-&tra, cet·i;e Union fait infraction ~- des Accorda de tutelle ou à 1.2, 

Oh~:rte elle-:mGmeo Si j 1oi d 1abo:rd fait objection e.u mot "exoepticnnel:t 

c test peur une rntson que j'ai déJa expliquée~ A la suite à.es écl a1ro!s .. 

eements d.o:més :par le re:p::-és8:::1tant des Etats-Unis, J 'a:!. voté en fave~ 
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de la :r-é80:i.t1t~c!l, mais je tiens à déclarar 'P'.lbliciuen:ent q,~e je co:m;,:r.-3",è.9 

très bi<m l 'a·~titt~de du rep:réser.tant d.n lt'!. F.".'ünceo Leo reroo.rq_~~t,8 que 

J'ai faites étaiem.t des ren:~g_ues de carnctèrc général sur l 'nttîtucle 

du Conseil et n'étaient nullement dirigées contre le Couverneme:;-i.t f:ranç~ü. 

Le PBESIDEH'.r (in-t.er:p1~eta.ti.on a·e l'anglais) : J'en suis certa·!.n" 
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~'l__ r:~➔~pce, levée à 1§....!:!_eur!33 ~~ est :-eprî ce à 16 heur$S L;.o, 

E:A~'-RW DI::S t~JITIQ_.~~Uî'-1ER.'BES D.~NJ L 11'\NHEXE A L ' O:?.LBF.° !)U ,T•'.)'L-'Re 

Le PRESIDENT (interprétation de i 1a~glais) : La qu~stion 

suivante figurant à notre ·oràre du jonr est celle de l'examen des 

pétitions èn relation avec te rapp0rt de la mission de visite et 

d'autres pétitions dignes de retenir noti•a attention . 

A l a suite aes déclarations faites hier par certains repré­

sentants, indiquant que le pétitionnaire demandait à ~tre entenau 

oralement, j'inverse l ' ordre des ~uestions à étudier et propose 

que le Conseil examine d 1ubord le pétition de M. A~J 0 Sig.gins. 

Pétition de M. A.J~8IGGINS (Docmr.ents T/PE'r.2/55 et T/PETa2/55jlli..2)_. 

Lo péti·tior.na.ire s ' élève contre les travaux n~oomplis en vue 

de faire du Tan0anyika. une base fo:!:'tifiée, ce qni est cont:"a.ire 

aux termes du l/.a.9àat; d,u .Ro;yo.um.e,-Un·.t. . ~:.:., ·. ,, ., . Il de!!'.ande g_u ' on 

emp~che le Gouvernement de forcer d1in.uocents indigènes à prendre 

part à cea préparat:l.fo de guerre et proteste égalen:ent contre les 

• ooi-disar.t propositions tenàant au r ecrutement d 1une armée massive 

en Af'rique . Il préte:id ~tre 1 ' initiateur du pï:~rjet de cbelEI.n de fër 

transafricain qu 1il accuse le Gouvernement d'avoir faussé et écarté . 

Il Joint à sa pétitâ:on différents articles de Journaux dont cortainsfar­

l ent a 1une faç~n critique du projet de cultm·e des arachides. 

CorJ:' ormément à ra rtic:.'.Le 8è de not!'e Règlement intérieur, j'ai 
• f 

adressé une lott re à l'Autorité c hargée de l' administration l ' avisant 
. . 

de là de:rnande qu1 noua a été adresJée en vue a 'une déclaration orale . 

Selon cotte rèele, le Présideat doit, au cas où une den:ande 

, d 1o:.qiosé · ·· ·· ·, craL est faite , solliciter l 'avis de l'Autorité 

chargée de I'a3min°istration ou d0s Autorités intéressées sur le 

point de sa-voir s!Ll ya des raisons substantielles en faveur d'une 

discussion préliminaire de la question par le Conseil . Si l'Auto­

rité chargée de 1 1administration -pense q_ue ces r aisons existent, 

le Président ost tenu de différer to1.:ite acticn jusqu'à ce qu ' une 

décision ait été prise par lé Conseil à cet égara . 

J ' ai soumis à l ' attention au Conseil, lors d ' ~ne séance précé­

dente, la lettre que j 'ai adrescée à Sir Al exander Cadogan à Paris. 

Cette lettre a été apparœmrent égv.rée , mais Je crois comprer.dre q1rn 

sir Alan Burns a mainten~nt reçu toutes les informtions nécessaires· 

nu Gouvernement èu Royau~e-Uni et se trouve en meoure de discuter 

cette question. 

La ae:zœ.nde M ·e;x:p6sé:--·, , ·Y. cral -- est contenue dans le document 
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T/PEr;}.2/55 on date du 15 septe:;nère 19~8 .. Le :péti tion!'.ai::.•e fait, à 

la page 7 de c0 aocument la déc}.arçi+,ion suivante : . 
11Mos arguments n'ont paa besoin a iêtre dévelop'}?és davanta2s 

et je ntaaresse à vohs; Monsieur le Directeur, afin a 1être 

autorisé à me présenter devant le Conseil da tutelle , le Conseil 

èe sécurité et 1 iAssemolée génél'ale, afin de présenter des preuves 

à 1 1 ap·p.ii de xr:a p,.:-otesta ~:!.on c~ntre ce que j taf:fi:."Lle être un crime 

contre la paix et un crime centre 1 1 hmrani té." 

J' ' estiiz.e qne nous devrions !3écider, au cot1rs de l 1examen 

de cette pétition et à la lumière ae·e observat1ons faites hier, 

s ' il est opportun d ' accéda,:, à èette requ~te. 
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M~ <1'\R'REAU (France): .Avant que nous e:;camin:l.one la p,oti t:'..c.:i 

sur le fond., je voudrais eavoh~ qui eot M. Siggine. ::3 t -ce que L, 

r 6prés•,mtant de la Gro.nde-Breta[Çle ou tm autre membre du Conseil 

pourrait fournir quelques clartés sur la· personne · du pétitionr.airs ? 

Sir. Alan BUR!fü (Roayume-Uni) ( intc~:prétation de l 'o.:i.glai s):; 

On a'e. i.1formé que _ H. Sii:mine ee~ 'né on Nouvelle-Zélande, qu I il o. 

habité qu..:1lquc rèrt en Afrique Orientale e t qu i.n a quitté ces 

ré,s:ions dd}_mi~. I929. CI est --·- :r:au près toüt ' et- que je raie stir lui o 

Si 1 0 Coneoil .d6siro discuter d'abord de la question ùe savoir zi 

l o péti tionnair0 peut t?trc autorisi i, c.om:i;-araître dev~nt nous, je 

voudraic diecutcr ::mr ce :i;oint :::a.ns entriir dans l e f0Iid de la péti-t:ic:1,, 

Le P!C311Y;:NT (int.errœétation d.e 1'9-nglai_e): J'ai deœandé 

par l ettre à l'nutorité administra.r.te si elle estime que la pétiticn 

doit êtr e examinée :rar le Conseil. Ce+ui-ci pourra it désirer exa:::rlns :­

d'abord si l 'Autorité adl:ninist~antoconeidère que la pétition a un 

fond quclconq_t~e. 

Sir Al e.n BURrrs (Royaume-Uni)(inter:prétation de l'an3l ais): 

Il ne s emble que l e Conseil a è.écidé hier d'examiner le plus rayide­

ment poosibl e la question d.e la pr6sentatio~ orale de cette pétition~ 

Le PR~SID~l'Il' (interprétation de l'anglais): Je cro!s qus 

nous devons examiner l'ensemble de la pétition, ca r il peut E)tre 

impozsible d0 prendre une décision sur la queetion de la.présente.tic:: 

orale de la pétition avant de savoir cc que veut l'auteur de la péti­

tion., 

Sir Al~n B1..,"RHS (Ro~aume-Uni) (interprétation de llangluü:) ~ 

J'ai dit, en r éponse 2_;, une qu0etion du r eprésentant de la France, ce 

que je savais sur le pétitionna:lre . Je voudrais maintenant dire que l­

ques mots sur la question do sa.voir s'il doit être autorisé à préeen~e:::­

oralemont sa pétition. 

Je ne pense ras qu'on puisse lui donner cette autorisation, 

Tout d'abord., le p..;titj_onnair€! n' est 1)6.S un résident du TanGanyika, et, 

autant qu 1on :·1e ea che, il no rénide plus dans le :pay_s depuis I929,. Il 

a donc un r etard d.e que lque vinct ans eur l e développement du Te~ri­

toire. l~n outre , il ne r epréscnt.:; perponne sauf lui -mtme et n'a reçu 

aucun mandat d'une section quelconque de Ja population du Tangany il::::. .. 

I:nfin, il n'y a aucune raison de croira qu'il pourrait nous i'o1....r­

nir dce infor?tations pertinentes . 

D'une façon cénéralc, j e suis en faveur d'autoriser tout habitE.nt 

indigène d'un Territoire à présenter un cas oralement devant 1~ Cor..ssil, 

Haie je ne ~uio :rns 9- 'accord :pour que 1' on permette à une personne o~:::.::e 

Mo Bii:mins de venir faire perfu'c le temps du Conseil. Si noue acce:9tlc:::: 
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une t'3lle choec , noue n 1 ~n f intrione plus. I'P 1:mro~te q_uel è.éeéiquil:.br.é., 

dane m'Jn :çl:iys ou a illeurs , pour:::·ai·i; pon~er qü. ' il Ec:::·a.i t bor._ de ec pr·.5-

eenter devant l e Conseil p9ur ec r ,.;nd.J.·c célèbre et d' expo:w r un co.e 

q_ue lconque . J e m.' op:posc donc fortement ù c~ que , l e Conseil av.tqrieG 

M. Si ggine à venir présenter lt.i·-mÈme sa pétition. 

Voilà notre position en c e qui concerne la question de la préecn :a­

t ion de 13. péti t~ono Si le Conseil veut déba.ttre cette qneetion, j 1a1;tcm­

drai avant de me :prononcer sur le fond. 

ll. CMRl1: :AU (France): Cette pétition m' inspire une très vive 

méfiance . J e ne doute pas d l?. l a bonne foi de M., Sisgins qui est un 

partisan de la paix . c• eet ccr tninc~e~t un homng de bon caractère et 

qui a -hor.~·eu.r de l a euerre . CI cet son droit . 11:"oue hai E:sone tous la 

guer:i::e . Mo.is il noue :parle en ))D.rticnlier d.u Tanga.nyiJr.a et de .ses :po:::::v.•­

l aticns innocentes . 

Le TanGanJ·i ta a connu la guerre, une première foie, au début de 

l a Première c'.}\!Crre mo~dial e , lo~equo l es All emande s'étaient servi nu 
paye co!Ll!lo. d'une base d'opératio~s en Afrique . Lee indigènes d6eiraie~t 

ee débarrasser dt l 1 héGémonie allemande da~e l e paye et d'une admir.ie~ra­

tion qui était d1.1r0 . Iie ont dÛ ec ba ttre, ils ont pa:::-tici:pé· à l a lutte: 

comr.itmc . Lee A lle7l!i:mds ont qui tté l e Tanaanyika. 

/ 
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, . IJ.s ont f~,.illi avoir la gue;~:L'e u.na ceconde fois, en 1939, 

ca:::- un b·èr, g:ra:;::i.cl nombre d iAller.:~:üa étaient rentrés d.6.ns le 
, • ni ~ite.i:..•t'!:lent. 

Tanganyika ot sréta~ent organisés;en _sociétés hitlé~iennes 

:i;:6ür reprendre possession du pays. • 

Les indigènes ont heuro~so~ont échap1î_; ~ à ce dengGr. 

Mais enfin si 1 e. guerre n ' avait ]_jas été gagnée -par les Alliés, 

les ha"oi'tants du Tanganyilro, seraient maintenant soumis à la loi 

hitléricn~1e, traités cmrne une ~-ace inférieure ec pr-ivés de 

toute li~erté. Je crois par conséquent 4u 1il est de l!intérêt 

des p01).ulations du Tanganyika do se l)rémunir contre de 

pareils dangers , qui pourraient se re~roduiro, sous une ferme 

ou sous une autre. 

Il ne suffit pas ·. do ne ·pas vouloir la_ guerre, car 

quelquefois la gi:erre survient · t1aJ.sré -vcus et cela pou:-riit'. 

arriver aux populations du Tanganyi ka corn:ne à toute autre 

pays dù monde. 

Par conséquent, tout en -:rendant hc!lmlage à l'inspi ration . . . 
pacifiq~e de la pétition de Mo Siggins, je dois dire qüe 

dans le for..d, cette pétition ne mè paraît pas sérieuse et ne 

paraît pas m6ritër· 1tattention proloncée du Conseil. 

Mo ~1Ji✓:AYIZ (Irak) (inter"9rétation de l'anglais) : 

~.:a délégation est d'avis qu'il se:rait utile de créer un contact 

entre le Co~ssil et toute queat~cn ~~il appartient au Conseil 

de tutelle d 1 étudier. 

Dans cet ordre d 1 idées, j 1appuierai, et uniquement à 

ce titre, toutes mesures prises par le Conseil èn vue d 1établir 

un contact do ce genre. 

Va délégation est donc d'avis qu'il devrait être donné , 
aux pétiuionnaires la possibilité de paraître devant le Conseil 

et d'exposer verbalement son cas. 

M. SOLDATOV (Union des Répµbliques socialistes 

soviétiques) ( interprétation du ruoae) : A p~4 0,c,r; d<:? ·la ·. ·, , 

déclaration du t'eprésentant du ?.oye.1.l.no-Uni concernant 

la procédure, je voudrais rappeler certains points de notre 

règlement intérieur e-1:; notan:.mont 1 1articlo 76 qui dit 
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11 Le Consetl è.e tutolle peut recevoir et exam:!.ne:.~ les 
11 péti!.;icns ".i1.li cm.cernent les affe.2.res à.~'11~. ou ph.sieurs 
11 'l\:):..~"?:i toil·es sous tu.tel~e ou le fonoticnne:nent d.u régime 

i: inte!'nat ional de tutelle, tel qu I il est établi dans la 

" Charte, se.11f que pour les pétitions relativea à une zone 
11 stratégigue, lés fonqtions du Conseil de tutelle seront 
11 régies l)R.r 1 IArticle 83 de la Char-te et les termes èl.e 

" l 1Accord de t)lSolle qut. l':I. concerne., 11 

L'Artiole .ï7 indique q~e: 

.. " Les pétitions peuvent F .. 'ovenir à.'habitants è.e 

"Torritoi:::-es t:toua tutelle, ou de tierso" 

Il ~e semble, à la luniGre de ços articles, que le fait 

·qu:un pétitionr..aire n 1ost pas u..~ habitant autochtone a~,~~ Terri­

toire scus tutelle ne justifie en auclU1e manière le refus 

de l ' examen de sa pétition et de l'audition d 1un exposé verbal 

de sa. pétition ~f-t n ~; d.e d.onner a-..\ Cense il de- tt;tel le :df:!B-• .- , 

rense igne-:nsnt e complémonta i r~ s• 

Je ci tcrai é(;alem.ent 1 !a:cticle 80 de ~d-~6 -~:i ~(1;1è.~~nt intért~ur, 

selon lequel: 

"Le êonseil de tutelle peut e:::1tendre des exposés 

" ore.tu:: destinés à appuyer ou développer une :pétition 
11 préalablement soumise par Ebrit~ 

"Les expoaés oraux seront limités à 1 1objP,t de la pétition 

"telle qu'elle a été rédigée_ par les pétitionnai:res~ 
11 Da.no des cas exceptionnels, le Conseil de tutelle peut 

' . 
"égalemont entendre des pétitions présentées oralement, 

"n:êru.c si elles n'ont pas ~té précédées d'une requête écrite. 

"En pareil cas, lo Conooil de tutelle et l'Autorité 
11 chargée de 1tadministra.tion doivent avoir été d 1abora.. 

" informés a.e l'objet do 1 a pétition". 

Personnel le~ent, Je me rallie pleinement à la déclaration 

de principe g_ui vient d 1être faite par le représentant de l'Irak, 

selon laquelle len pétitionnaires è.evraicnt avoir le droit 

d 1exposer ver.-oalen:ent leurs requêtes au Conseil de tutelle, 

et .dans le cas qui nous occupe, il me semble q_ue nous n ' avons 

aucun motif de repousser la reqe.ête du pétitionnai:?'.'e, d 1autant 
, , I 

pl us que la question soulevée par cette petition est serieus~t 

et ~érite cc:ctaine~ont d'être examinée perle Conseil. 
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Telles sont les :remarques préli minâires· que jo désir3.is 

préeente:r- au nom de· la déléga.tion ·de 1 1Union soviétique avant 

d'aborder le fond même de la pétition~ 

Sir Alan BURUS (Royaume -Uni) (interprétation de l'angl~ie): 

Je croia qu'il serait utile que J'expose le fond m@me·de cette 

pétition avant qt:e le Conseil ne prenne une décision sur le 

premier point. 
Ainsi que je l'ai Qit tout à l'heure, je tiens 'à préciser 

à nouveau que je ne suis en aucune fa~on opposé à ce ~ue des 

habitants de Territoires sous tutelle soient autorisés à se présenter 

devant nous pour nous exposer lour cas, mais je suis :fermement 

opp'.)sé . à co qu'il soit donné sans restriction latitude. à tous 

pétitionnai:rss de s·e présenter o.u Conseil. La rai sen .en est · 

que le Conseil serait a l or s envahi -par toutes sortes d Hnd.i viè.us 

qui trouveront dans les pétitions. im prétexte pour pouvoir 

se présenter au Consei l de tut elle et acquérir ai!Sl une· certaine 

notoriété. 

La pétition .de .M. Siggi na n'~st basée que sur deux 

communications de la presso, selon lesquelles l".l Royaume-Uni 

avait l'intention d 1établir une base militaire à.u Tanganyika 

et de recruter et entraî ner une armée parmi les Afrièains 

pour ·-remplacer l'armée de' ~.:1Inde pour la défense de l '~pire. 

Ces a0cusations sont dépourvues de tout fondement 

et ont été trèo cia1rement réfut6es dans les déclarations faites 

à la presse ie Général Diœoline, alors générai comèandant en 

cl1af deo troupes de l'Afrique orientàle et dans le démenti donné 

par le Gouvernement du Tanganyika. 

Le général Dimoli ne à. déclaré qu'il n'était en aucu.,'1.e 

maniè :re procéd•§-: à un recrutement massif d'indigènes du Tanganyika 
. . 

pour la constitution d'une armée et comme on le sait parfaite~ent; 

ce Te:::ritoire ne possède qu'un ceul bataillcn, ce qui représente 

une contribution tout à fait insicnifiante aux troupes de 

l'Afrique orientale. 

IJ[f_estime que la décleration de M. Si ecins constitue un 

non-sens et qu'il fait une confusion avec le plan selon lequel 

certains indigènen sont contraints à travailler pour leur propre 

subsistance. 
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_ Cec-!. Œit v.n ex-trait de la C::.éclara.tlon officielle~ 

Le G:)1.r:01 .. ..:,ë",rrmYt du 'l'anganyika a de e-0~1. cûté déeJ.a.ré q_u':î.l n'a·;-ai~ 

eu conn:1issance d'aucun plan de recrutem.ant pour la conotitutio::1 

di un~ armée âa...'"ls i~ Ter:-:i toire. Le se1.ll recrutement a:uq_uel il 

a ét4 p::.~ocid.é était t1~ti:fé par les raisons sui vantes : 

en premi0r lieu, J .. 1e•:.rÔ2..eme.ct volontaire pour le rem-pJ.ac0rn.ent 

des f~-.i. ... (\ee :ï_,y:s.~.0u :côg·,J.l:l.è:i:·es, en se.conrl lient, le recrutement 

de,ns è.0ux d.i :0 t·d.c·::.:!. d.u 'i:a:.:1gan;y1ka d!tL'"l.e équipe civile de travailleu:r·s 

dont le nom:.cc IB:.ümum a été · fix.é ù. 2 ., 000., Ce r0cr1.1teI:1ent 

s test terra~:né le 31 octcibre de l 1anr16e dernière se.na que le 

dliffre f:l.xé • ait é"i:;é · d.épasséo 

Il ree~oX't clair51:'!ent de s dér::C:! .. arD::lo.'.s cpa je viens 
1 ~ 8 

de fai:r.o cr;. î 11 nt y a. aucun fon,1 er.i.ent f ',. !,;:r/ ë:.cc usa·ë ions de M. S iggins 

accusations '-lu r il a ma:tntenueo bie.n c.:10 le Secrétariat lui ait 

ind.iqv.é qu.9 los Autorités adn.dnistrante étaient parfaitet1ent 

foniéos, en appl ~cation d.e l'a~t~cle 5, pa::agrapàe c) des 

Acco~ts de tutelle, a !)rend:ce toutes m~s1.~res gu 1elles_ jugeraie:;:rt 

r:.éceesairee pour assurer la sécurité mtlitaire d·..i Territoire. 

Î\1o Siggins a née..nl'lOins cru nécessaire de n:ain~.e:~ti:::i• 

sa pé-ci tion, en y a.joutant deo élémsnts. coriplémentaires contenus 

dans une no~volie ~étition. 

On pmœ;;.~ait rejeter cette nouvelle pé-titfon q_ui est 

transmise trop ta:-c·d., traie je n I insisterai -pas sm· ce. point. 

~e &éclare que ·1~s accusatio~s portéea dans cette pétition 

sont dé~uécs ~e tout fondement et doivent être rejetées par 

le Conseil. 

En ce qui concerne les commentaires de Mo Siggins 

sur l e p}_an de cult:ire des arach:!.des, j~ dêsire simplement 

affirmar au c·onseil q_n YiJ.s sont égalen:ent dénués de tout fondement. 

Le Conseil ne peut que rejeter cotte pétition. 

J ;ai répcndu au repr ésentant de la France que 

M. Siggins, q_ui est no/ en :N°uvelle-Zc.'61ande, n ta pas séjourné 

d~ns le Territoire depuis 19290 
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Je dois aJouter ceci poµr-pe~reettre au Conseil de ee. faire 

quel~u 1idée du :pétitio:n:i.uireo 

Snivc.r..t ses p:i::-oprEls . décla::.~oticns, M.. Siggir,.s e. quatorze O.."l.­

rnfos dt e}..'I)érience en qua.li té .de :plnnteur .en Afrique . Orientale. 

Il pos:::0de une :plo...--itatioIL de sisalo . I.o:?:"squ' :il a 

toire, il était er.Qetté envers le Gouvernement. 

quitté .le Terri-. . 

Il est cc:anu c:tu Gouvernemo~t du Royaume-Uni : c'est un visio~-

nnire. 
En J..934, il o :i:n.fo:rmé le D0pn.rtement des colonies qu I il envi-

so.geait le lancement d 1une compagnie internatioI10.le füms :-i,aq_~elle 

le :Royau."le-Uni et l 1Alleuagne· devaient · être · intéressés j à :parts ég~:e se 

Cette Com:pagiùo aurait d11 obtenir des priviièges en Afrique, au Ccn~­

da et en Australieo 

: ' -:Eri 1935, M. · Sigg:ins s I ost occupé de :réunir des capitaux 

pour une CO:l?ession de . routes accordée :par le :Gouvernement ét!liopic!l.. 

Il. a esssyé- d I obtenir des :fonds • gouvernementau..x . :pour 1 1 établis­

sement d 'une banque au Tangcn;yilra. 

E:l l933·, il a proposé le créat i on d'un Et è.t- ta.m.pon en Afrique; 

cet Etat au:-nit englo1>é dif1'é:re:r:ts 'Territoires. 

En 1940, M. S:tggi:ns fut ll_auteur d 1un plan d 1Gntra'Î'neme::it peur 
' 

jeunes gens des deux sexes en vue â..o les rendre aptes à devenir des 

exportateurs i 

De :i.940 à 1945, il n proposé treize proJ9ts Qifféronts, y comp~~s 

la suggestion d 1établir les réfugiés -~olonaie en Afrique, de lever 

des irréguliers,e:::i :Afrique, en v_ue d'attaquer les parachitestes e.lie­

monds, etc-: 

Tout ceci résulte des propcsitions faites_ per~o:1neJ.J.e?œnt par 

M. Sigginso 

Je ne crois pus que M~ Siggins soit responsable de ses actes; 

et Je ne crois pas non plus que le Conseil doive prendre se. pétitio~ 

au sérieux. 

Mo RYCKW.NS (Belgiq_ue) : I l s~mble qu 1 il importe d. 1exenli.r.er . 

avant_ tout quel est J.!objectif ~oursuivi pur M. Sigginso 

• Il ncus signale q_ue le-GouYernement britan..,.iciue a " filched 

and distorted!lson :projet. 

Est-ce ~u 11l del?ID.!l.de des dommages et intér~ts au Gouvernement 
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-,.... • ' • " S '11 i - d d d et· t ' ""t ~ri -cv.:nnique" • • __ a e::r; 0 a.e e~è..er es o:œœ._'1,ge3 1n ere s av. G0u-

ver-i1Etoent bri taimiq_ue, il doit s 'afu•esse:,:, aux t:::-ibi.;!1:l.U.X. A nous., il 

ne dèifillllde rieno Il nous sjgnale smplem0nt gue s0n projet a été 

piD.é et I!lCd.ifiéo 

Je ne crois pae que le Conssil de tutelle ait une ucticn ~uel­

conque à prenè.re d.an.s ce à.omo.ine. 

Au. d.euxièm'J point de ce q_u 1 on appelle U.."l'le pétition, il. sig;::aJ.e 

·c.u Co:iseil de tutelle des articles d.e journa.ux qui perlent de 

travaux m.li"tiaires dans 1 1Est- africai!l.o Mais l.à encore, qu 1eà.t-ce 

qu'il denlfu~de? Nous n 1avons p~~ à intervenir dnns les travaux l'd.­

litai:;:-es que le Roye.ume-U:ii fait au Tanganyilrao 

Si r.ous avions des él{ments sérieux peur croire que des recra­

tements fore as se font et que la G.rande fü•etagne ve. au- delà de ce 

qui lui est permis par l 1crticle 84 de le. Charte, c 1est-à-dire le 

recrutement pour des buts n:.ilitaires de forces volontnires destinés 

à la défense du Territoire et au maintien de 1 10:rd.reJ ncus pourri0ns 

i~tèrvor:.ir,. . ' 

Mais, en r énlité, M. Siggins ne nous dema:1de rieno Il demanda à 

co::npare.Ître devant le Conseil de tutelle, IW.ie il. derlllJ.Ilde aussi c1.e 

comparuître clevan.t le Conseil de sécurité et devant l'Assemblée gé::::éralé-

En ce- qui concerrn., la question mili tair-e, col'î!!le c I est une g_u:se;tion 

qui i1'lté:resse avant tout le Conseil de sécurité, il me sen:ble g__ue ~ou.s 

ferions mieu.x de laisser à celuj_-ci 1 1i:uitiative; de l'entendre. Sj_ le 

Conseil de sécurité estime util.e de l'entendre sur la question qui est 

de sou ressort , ma_is qui n'intéresse pe.s le Conseil de tutelle, l a 

·question militai~e, le Conseil de s f curité 1 1entend.ra~ 

Quant à la question qui nous intéresse ~ous, celle du che~in de 

fer, comma M .. Siggi::-,s ne nous demande rien, mais r..ous sig:1ele simple­

ment g_u ton a :pillé son projet, je c::-ois que tout ce que noi.is pouY~ns 

faire c'est de prendre note de sa communication ·et puis classer l!af­

faire, puisq_u I il ne nous de.mande rien" 

M,. GARREAU (!!'rance) : Je voudrais tout d 1abord relever ur:.e 

affirreetion faite par le représentant ds 1•~nion soviétique, 

qui se fo::ide sur l.l!l article du règlemer-... t intérieur, • affirt"!D.tion selcn 

laquelle toute personne vivu:.1t sur l e territoire e,urait le droit d•êtra 

entendùe :par le Conseil de tutelleo Il suffit de lire l 1e,rticle 80 d.!. 

règlemant i~térieur pour voir que cate interprétation est absolUt:!ent 

inexacte~ 
' t I') ,, L ar icle oO dit q_u.e le Coneeil cle tv.telJ.e peut entendre dea 19.Y.pose~ 

oro:t:xo Dans le même a~ticle 80, au troisiè:'J!e parag7.•e:phe , il est dit ~ 
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·"Dans- des ce.a exceptionnels_~ le Conseil de tutelle ~i..t 

éga.le:nent entendre des l)éti tio!l.s présentées crà.l.e:rnent, 0 ·~ 0 0 
11 -

··ce: n:t .-~eit donc pas un· droit:. ·C.lest au Conseil de décider s '11 

désire ontendl•e un pétiticnnaireo Le Conseil peut ége.lereer..t décider, 
- .. •. ' , ',' Â 

haureùse:me-::t', · q_u I il n!__y a pas intéret à entendre un :péti tiœ:me.ire, 

car alors· 
0

6:-1 as.siste:i:·ài t à cles abus e.bsolumont extraordinaires. Le 

Cons'~il de ·tutelle risquerait de devenir un cirq_ue :p~ce qu 1il Y. 

viend.xai t toutes espèces de gens extravagants. quiJ pour è..os ra.isons -

toutes personnelles, profitoraie:it de ce droit qui n 1existe absolu­

Ili.ent iue dw.s ·1 1i~~gination de M~ Soldatov et non pus dans le rèGle­

m~nt ' intérieur., IJ.s ·p:.:-ofitere.ient de ce droit potu." venir ici exposer 

l~urs plaintes;leurs pétitions cre.leso • 
- . 

.Je répète que 1.1assertion. du représentent de _l 1U:nicn soviétique 

n 'i e·st :pas"' :fo:n.d.éé su.r lè règl3n.ent intérieur., 

Je n'insiste :pas sur les réaultats extravagruits qu 1aurait u..~e 

intèrprétaticn telle que ~elle qu'il nous a pr6sentée .tout à l'heureo 

• • Je Z'eviens à. la pétition elle-!!l.Ômeo Je me bornerai simple!l'.e::it à 

dire· que pour ce qui est dé la question du recr'.l.tm.lJ.Br.t des i:.J.digè:ies, 

le re:prése::itent de la Gri..nde ·Bretagne.nous a. déjà rê:po:idu _.su:::- ce :poi;:t~ 

Quant Èi" l a · question de liases fortifiées, il suf:fi t da se. référe:.:­

à l 'Articië; 5 c) do l 'Ac-e:01~a de tutelle et il suffit . d.e se. souvenir 

que · dans · le qu0àtionnajre, e.d!'essé aux Autorités· chargées çie l 1adrr.inis­

tration·; les'. seules questions d 1 o:rdre militaire qui soient posées 

po:rtent précisément sur -les conii tiens de rec1~ut0mcnt éventuel dt indi­

gènes et égàlemen t sur les forces qui sont destinées à assurer le po­

lice; l' or<il'e intérieure 

Mais aùcune ·qu.estion ne petlt ~tre posée à l'Autorité chargée él.e 

l'aè.minist:ratÏ;)n ifür las bases militaires ou to-as· eutres éte.bliase.1.1e1:r~s 

militaires qui sont autorisés formell.emar..t, da!l.9 .-J.è , cas :présent, :par 

le pa:ra~aphe . c) de _1 1.Articlf:: 5._ 

Je ne vois donc. pas quelle suite pourrait ~tre dc::..~ée à cette 
-, . -

.:~ ~-- ~ 

-Mo S01J)ATOV (ür.li:)n è.es . Républiques socielistes • so-,riétiqu.es) 

l.• i, :,rprétation du russe) , ~. Tout d'abord, je désire donner lectu.,--:e 

db x1article 80 0 Il dit: 
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"J.e Cons2-il de tu-~elle :peut e.it!fild:re des e:~poeéa c:rr:;;.x 

clesti'>::.és à a:;,pv.yer ou è.évelo::_:,pe:- u;:ie pétition préalablement 

sc~tse par~ _ écrit~ 

"Les ex:pcsés ore.u.x ser.:,nt limités à lloojet de la péti­

tio::.-i talle çp.1 10lle a été rédigée par les pétHio:l.!laireso 

"De.ns des cas e.xce:ptio.r..nols, le Co::i.seil de tu:-;elle 

peut é5alemont eùtendre des ,étitiona p=ésentées c~alement, 

m~'me si elles n I ont :pas été précédées d. 1 u~a requÔ'te écrite o 

E}J. :pa:r.eil cas;1 le Conseil d9 t:.ltalle at 1 tAuto:rité c:1axgée 

de 1 iudministratio:n doivent avoir été d I abord i--nf01.·L1és de 1 1 objet 

de la '.l:)étition"o · 

Donc, _les dispositions de l'article 80 indiquent - euaaml>le 

ou s·éparément - par :rapport à i 1article 16, que le C::mseil de tu­

telle p~ut enter.are le pétitio.n.a."'laire sans· ten~r ccwpt9 1u fait qutiJ 

• • est ou n-::m un autàchtonèo • 
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n tont pa.,,1 6-té moli:fi6a, iné!.ig,~9nt è. t~9 ri...a.,,iè:::•e "i;r.ss cl.a.ira la. 

sit~a;tio:l -et 11 n •es·0 pss u•t;ile ët tan· domis:r une intel'l)rétat:!.0n . 

. ·E::-"s~ite, je vo-:i•.l't'tt.:!s di:::-e~~uelq1iss :mots en ce qui co:::-~ce~e la 

pétit,ion è.e M .. Sig&,;inA., dont le Conaeil de ·tuJi;e:!.le a été saisi. 

S1~ A1an BÙÉ.l'ifs (Royaume-Uni) (inter::prètation du rueoa) : 
;rè në ve:ix :paa ë.ire g_ùe les · règles du Co:r.:>.seil de tutelle ne le 

par.r10ttèmt :pa.a, Je veux silî:iplè.i:lent dire qu9 le Conseil :peut le 

fàirs où non. 

M SOL-r.,,rr.orr (u ·:1 d -r."'è • .. .,, i 1,. • t , ... ~,.. e-) • • .• • .,."i_,,,. 'v _n o~ . es À---. :puo ... :i.q_uas eoc a .... s~es sov ... e.., ... ".i.u "' 

(inte:;;, .. préta.ticu ùe l 1an.g1ais): L~ J?é'titionnaire proJ,.;.0s~ con~re le 

• fe.i·t que les, .. C.1xGori téo ad!rlnist:::'antes t::-a:os:for.::w::it l.e T0!'ri toi:r'e s eus 

tutelle à.u Tangariyfilra en un cam:p :fortifié et il:, proteste, ,c o::it:::-e 

lé f'àit g_ne les Autô:.:-i,;;is aèm:lnîstr-a:lte.:i forc~n-t; la population au:~:.­

•• ·'·t;ocht.~no· a· ~~Jt:i.c:t;;-.e'~ à la pr.é;a:..4 at:ton milltair~" :1,: 

• , •• • L~ 28 Ë.::,~t . is:;48,. l~ :potitionw.1:1:'o a enzoyo à.ès citat!o:na è.e 

j ournau.::c 

( p~'\.ssaga inauè.iole) 

Plus de dsux cen.t mille Afi•ica:!ns ont ssrvl :peddant la é.e~ih~e 

guorrs et dot vent pe.rtic.iper à ce·cte p:i.."èpa..--:-ati~:n. 



u~ extrait élu ::at~-Y .H,d.1 dù 25 aôû.~ 19\8 diJ.; ca qui suit : 

,:La Mar6olw.1 vic0!.'.tt;e Montgomery a établi ill.! p:!'~jet po11r le 

recrutement cl'une ui·~e d iA:frig_ue en n,a de remplace!' 1 •s.1"'1:.00 cle 

l ' Inù.3 et ce projet es-t ~tudié px:- 19 .M.inist'ère de la gï.i.erre. 

Ca peut c::n.,.:i_:,-~er zu.r 17 r 000. 000 <Fàfricains, d.ont plus de 

2000000 o::i.t ser7i clans les armoes au cours do 12. <ler .. 1ière guerre . 

Le !!lajor génè:r:-al W .A~ D:!mollr!ô, Co::nma'.'ldant des troupes de 

l.'IEst Afr:i.cain7 co::;.siclèr3 que si lion peu·t; clir-;poser d tun excellent 

corrrri::i.nùement, uno a:rz:i.ée spl•:md:id.e peu-C êt:::-e misa s'.lr pied en quelques 

" ann~ea,, 

Le gonéra.l Dimoi.ina· vlent d•êt:~e no:rnmo co:ra.:-i1.a:nà.ant da la ~ty... 

d,ivision d •Alc1e:::-nhot et on s 1a"tite:c1d à ce que des ü:itiativea soient 

prisoa pour moir;;rer aux. meilleurs jeunes offloioi·s l! intérêt d ~une 

carrière en Afrique. 

Le g~n0ral Di:m~line a dfclsré aujour~ 1hui: 

nl'1ainta::1a.D:li que lea é1ementa d ~ 611 te parJ..'li les officiers de 

1 ~Armso bri"ta:imique ne Yc-nt plm:1 aux Indes, co!IIDle cr était 1.e cas 

dans les cinquante der.u:1.èros ann6es, nous a.-v-or.s de bo~3s pozsi­

bilit6s de fo:mlre les e1.:cellen:~s éléments que nous av0ns ici pour 

en fairs ime pv.ïs.eanta force de comb3.t égale à tou:t ce qua l'on 

a pu cbter..:î.r aux Indes o 

Il y a des élé?nen:!;a &gau.x e.a Got:.1.'k..1!'.,sioi, füi. Keny3., clans la 

tribu des c:!:las3e::~s a.c lions M.9.ea.1. r! 

Jo cite <les :passe.6es de sa lett:re du. 1er ss:pt embra 1948 : 
11J 1afffrme qu•aucu.."1. in::d.gér.e ne :peut être con.sidéré comme volontaire 

étant donn6 qu 1a-:ictm n ta de conn8.isaanc-e sur ce qu'il éHJ·b ap~elé 
\ 

à défendre ou à attaquèr., Je peux: d.éclal'er ici que j ?ai une grande 

e:q:é:cience des g ... erres eu .Ai':l'.'ique et que je com~:l.s bi~n les la,."Jgages 

africe.inse Quoit;_i{e j 1ai g_u00tionns des milliers _ d ! ind.igèn';ls de 

1 'Afrig_ue à.u Sud; de la BhodésiB, <fa l 'Afri~ue O:.cientale pcr·i:;ugaise 

et du Tang~yika, 'l_ui ont servi de no::ll'breuaes an.."1.ées dans les fo~cos 

arn:,;es da la Grand.e-Bratagne ., du PorJ.;ugsl; cle la Belgiqae, de la 

France et è.e 1 'Allem?,gn0, en .Afrique et outre-ma:::-, jen~~J:'::·:aiencontré 

aucu:..1 q_ui sti.t pourquoi il combattait ou avait co::nbat,t.u. En fait, 

nombre d 1en-!.~re eux avaient servi sous à.eux ou 

J 1affirœ g_u.e ces :Indigènes :.-,B:.:"o 

l 1éducatlon a été négligée r>a.r leurs m.:.i.1tras 

non pou,: d..&f endre la Tang~n.y:1.ka ou pou:e cotibettre ?l. la mli te d ~une 
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Lès ~p.eet.:îor.i.S e-.. 1 jeu 11e 00:rrt :pM 1mrmnen.t milita:ires. 11 s ïae:i.t d•1 

l:'t')lèv•è:na·n:t··et ·ë..u re1raase:l.l!Bn-/; du n◊:1<le. Tand~.s qua 1~ c;-m.·~d8•R;;:-etE.g:::9 

e:x::pl;:>:i.te 1Èf9 ts::-res 'et le t:!'avail des l'euplas è.as c ~lonies __ p:,~ è.es 

' • :râi9o::-.:.s · 6go:is·tes, la :p:r.oduction al:b:::ie:.1tair,3.s$ ralen:tit- . . A men 

a·vfs; :et:•jîef.i'.'f)tir-e ·q,.l ri1 ·se:re. ·:par·tagé, .il s!aglt là_ dtune -qu~stion ·_ui 

· : è.iit • pour ·lé lùO'L1.19 e:n:è:1e:" d Cimportance spi:t'i-baelJ.e et · mo1•ale aus;:Ji b::.en 

• ·,q_-tiê mè.t~i~:10ile~. -.-;; .. o ~,oôeo~o • :Mes argument,a n?on-!_: pas besoin d'ê•;;::-a 

dév-aloppos da:vant;aga ei:; ja m 1aœ:-es9e à ~mus, Monaievr le J:lirecteur) 

: ai'i:i. 'ù li·fr:;rë au.t~"isâ è 1!13 p:réoent0r. deva:r~ ).e Conee1l. de tutell13, le 

·.- .~C6n€;ê:ü· ae -àêc~ité et 1 7.Assenblta générale, afin ë..e :p.r6senter è..aa 

• ::p:tèu~.'.)r:r à. 1 •apr>':.11 ùe ma J?l'~:rte0tat1O-a cont:-e· ca (ïüe j 'affir:::œ itre 

un crime cc:::1t:re 1a J?ai.::c et u.n C:i:"i:in.e coutre 1 \::i.œa.ani~é •. '1 

. .. . 
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Au contra ire, to;1tos les conmrunicetio.~s parlan~~ ëe l I acti •.ri té 

du })étition:naj r e semblent indiquer que ~o pét:ï_tionnaira eat un ho1JID1e 

extYê~cœnt énergique et caJable, co~prsnent la situation, r.on seule­

ment dar~s le Territoire sous tutzl:ï.e, nia:i.s aiileurs également. C 'eet 

tout ai; moins une concl.us:1.on qu:i. !)ara'ft pe::."mise. 

D7 a.ut:.~e :!_)art, ~e fait que le ~;étitionnaire est un hora.ne sér::.eux 

et ~?.ne une vie normale ou aiïo::::l:lale, ne noue do:1ne pas le droit de 

di re que la pétiti on n ' est pes recevable. Et d'a"'oord, quelles sont 

les don.'lées qui. nous per:r.iettent de dire que le pét::.ti.onnaire est mau­

vais : est-:-ce 9arce que les faits qu'il.· corrimuniq_ue dans son <l.ocu:m.-:,nt 

ne ~ous ;?J.aiserit pns? 

Dans ce cas, il cor.vient d ' étvdier la :::,étition, d'étudier l es 

faits, à.'obi:::enir des _r en.aeignements complémente.ires de la part du 

pétitionru:..ire et de l 'Autorité administrante . Ensuite, le Consei l 

de tutelle po~rra prendre une déc i sion . 

En ce qui con~erne la déclaration qu'en acissant ainsi le Conseil 

de tutelle va ouvrir largcI:1,mt ses portes à des é1éments i;idésirable::J" 

il me semble ci: ' u;:i& telle e.ff:;,rmation ne peut pas ~tre prise au sérieux 

'.)arce que, jusqu'à présent, aucun péti tionna :i. re n I a encore été ente:id.u 

par le Conseil. On peut dire, o. cet égard, que le Conseil é:.e tutelle 

a pri3 ·foutes les r:resbres nécessaires pour défendre l 1entrée, non seu­

lement d'éléme:nte. i~désirables, mais égolerne,nt des ~)étitJ.onnaires çui 

]')ourra:i.ent faire dt-1s déclarations in~éressante~ concerm.nt les T-arri­

toires sous tutelleo 

Je ne veux pas me référer à des faits qui se sont r,résentés, par 

exe:::nIJle, au cours de la troisième seasiori du Conseil, parce qu'ils 

sont tous bien C~P..:.us des membroso 

M. INGL::J;S (.Philippines) {interprétation de l ' angl ais) : 

La délécation des Fnilippines est en faveur d'une interpr étation libé­

rale du r?,gle111Emt intéri 0ur en ce q1J i co:icerne les pétitions, car 

elle estime q;,,;e :a è.roit Qe :r:ié'0ition est urio des pierres angulaires 

du systr.me d0 tuts~leo 

Noi:s vouJ~ion~ donc nous associer à ce qui a déjà été dit, en 

déclarant qti-ël lo d!'oi t ûe pétition ne peut pas être limité uniqua:œent 

aux in&ii:-~è;\0°, ta'.}g~t lo~ dHférents Territojres sous tutelle. 

:En ce <id cœ.1c,'<!'Il/3 la droit de présenter u:n ces orale:rœnt, l e 

règlei:.ant, il est v-re.i, r:a reni pas otliga.toire pour le Conseil d0 

permettre un expooé oral~ Com~~ cartains ropréssütan~s l'ont indi~ué, 

c!est u~e faculté dont diopose le Conseil; cela r-e veut pas dire qu'une 
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dOIC.:'1rido ae prt1ée;it.a·:; iv~'l o:'.'alo d I UIJ.-3 p1ti 'tic~. G.O i t ~tre autoDe.t:i.11 u3:::e::t 

,accorè.•.§c:i , ou :::-eJ~t J.9,, • Ce ·que le l'P-glem~m~ pr·évoit è_a."ls ces cas c Test 

liexorcico de la:. diac:::-otion du Co:nsoil pour·t:ra:uchar dans un ec::is ou 

dans . tm at.tre o · 

Qua..~t à l'autour de cette pétition, noue avons été f:rapiêa ~e.r 

à.eux poj_n·~o importants qu'il a soulevés • 

.A notre a•,ia, le Cono.eil no clovrai t pas a ' intéreaaer à la cons­

truction de fo-:rtifica:i:;ions ou au recrute:rr.-ent è.e forces au Tsnganyil:e, 

car · il cemblc que ceci soi:!; e.utoriàé r,ar 1 'Accord de -tutelle o Mai~ 

notre attention a. été att::i.rée par dos faits me::1-tion.>iés dan9 les è.éclc.­

rations origine.los et qui semblent_ contraires aux prescriptions d$s 

Accordo _a.9 tutello, à • savoir que les forceo mili ta:!.:ros à recruter :r,ar 

les J'.utorit6s • adminis.trantes· doivent ~·tre uniquèm:mt volontaires . 

Il est affir..:ié .dans la. pétit-5.on que des indig~nes sont employés ds 
force., 

C test l i .. '.l.e ce1.1l point· sur legnel nOi.1S t}at:i.:mons que le Conseil 
A est co:rn!.)éte::it peur· cntrep:.:-,;mdre une enquete. C 1cst une accusation 

sériat.es q:.11 i!.evre.it dot.:.:-;ar lieu à une étua.e .. 

nombre-:1sss èh::lerc:t,ionG oont faites à ce pror,os et devraient être 

examj_n6os f_.,,0 e, , soin., J'o :c:e ;réf'<·re à 1.a page 6, <l.ü docun:ont T/P~.2/ 

cù il eG·C dit ql1e : 

l i 
I l ' C • ~ t - "' ' -·- 1 /\f i 1 h ' l \ J ,3 pro ._/3 ,:;Xp..1-O1 ve tJe .--1 r cain.s, os arrac o a eur 

milieu (;0:!lr.l'Jno.l et fe.m::lial et les démoreliae . D- entraîne, en 

:outra, uri ér.o:r.:na ge.spille.ge de œin-d 'oeuvre. 

·" ( 2) • Il 0-s'l.:1.orr,:r.--igera d' 5.mportenteo auperf::tciea de tèrres 

s:ituécs il.an:.:: la "zom) des arachides" et soustraira une main­

d 1oeuv·:.::e d.éjà inaufTisa:-ite aux cultu:cos villaceoises. 

•· ( 3) ra::e::; le cadre l.:3 ce projet, • il sera :impossible do pro­

cluire d;,;~-• é.rec:Cic'.ée à un yrix ç_t~i s0 rapproche quelque peu cles 

prix p:;.•r~~, j_q_u6:s rm::.~ 1--:: ;:t1::..~0hé ou 0n dss quantités aussi importw.7tes 

"( '.; } CG i:"u:·ojet a'ùso::i:·be, on outre, une œin- d'oouvre p:récie!:se 

d.ee. m9.ti ?·:r·o.s :9rc.:t:ü0:t•ee E:it dao capitaux dont on a un urgent besoi.: 

. 11 (-;,) :(') 'l'r:mgft!:.,y-1.ka. nt étant pas une colon::.e britannique, :iz.is 

un To.'.':·i. t.rii:;:,,-:: scua tutel,le, nous devons veiller tout particulièr~­

:n0:.t à ,~ouc ·z:icqt1it-.;.;r à.a notre mand~t à l 1égard de ses bebite.n~o1 
es qui nTest pas le cas lo~sgu3 nous m8ttons en 0euV!'e le ~=o:ot 
<1'3 culture des ; rachidce o" 
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Il faut :reco:rm~'Î-tre s.~1 1 i-1 y a to-:,i jours d.cuA aapscts à \;n.e <;_uos­

tion, Je ::::aiG que c~tto queo-1:;ion à été exa.ui!1ée par la 1:1ission «le 

vie::i teo r~éanmoins ,ë.ans 1 1 iritér'S't d Yun cx~-r:,on ordonné, je dois dire 

g_ua nous voyons aucune raüJOn sériei..:se qui e:.npê'cbarai t le Consoil J:.e 

permettre au péti tior,nai:re de pr:foo:nter oralen:.ent sa pétition. 

Nous a.vons ent.ond.u le 11doasier11 clu pét.itionnaira, qui nous a été 

transmis par le repréaBnta.nt de l 1Auto~ité aC:.-:ûnistrm1~e et je dois 

dire: à ce propos, q_ue ce qui devrait g-::;:::-e d.éc is if dans l ra,~.i1faélion 

ou le rejet de cette demande, n'est pas lo caractère lllB.io le fond. de 

la pétitiono 

• • Si le Conseil estin:.a qu ! il y a dos raiso1~s ouffissntas da.ns la 

pétition_ · pour ~'.l I elle mér ite un eXE'.ll!On, not:ï.~e clélégation sora en 

fa,.-our de 1 1audition du pétitionnaire. 
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• M.. P.10.'!.M~NS {Baleique}, : Js vie.ri.s cl' ent:vndre l I inte:rve:i::ticn 

du rep:-éaentant !le l 1ü~ion d.es _Rfp.u~liçuea aooio.listes soviétiqu$3. Zn 

régle générale, ·!.l se montra extiimome~t pointillenx sur l'i:::!te:rve:nti~n 

du Conseil de tutello dans les natièr,;>e qui no son~ pas è.e sa co:.:pé,~er~~e, 

or, il noua a do:::i.";.é leature d 1un e.:z-ticle de Jou:rnal qui ne conce:-ne p.:!.s i 

Te~ritoire sous tutelleo 

Si les britanniques recrutent au. Kenya :pa:::-mi les Masai ct~soe'..lrs è 

lions q_ui fer.aient de :magnifique_a gurh-as, a I ilo r<➔c:-eutent parmi eux au Zcr-.;:. 

des ·eold~ts • g_u1 con:iba tt1~ont :pom.1 l' iIDJ?é-rie.lisme et -pour la bcrriè!'e è.e cc 

leur, ce s~ra évide:m.~~nt extr;mement regi:-ettable reais, malhou:.-euso~ent, 

le Con□eil de tutelle n'a rien à y voi::t>, X...e Conseil de . tutelle s'cccupe 

. à.es Te?;ri to'lrea ROUS iiutalleo 

Or, 1 to:rt;icle que 1~ rep.résontant de 1 tU!'lion des Républiques s0-

cial.istes soviétiques noua a lu, cet doté de Nairobi (Kenya} ~ui n'est i:.r: 

si je ne :me trompe, ·un Tor:ri-toi:-e sGus tutelle, et parle d.e plans qui 

ont été établis pou~ le Vico~~e Mo~tgomery et gui aont à l'examen du 

Wc.r Office" On :pi:i:rle cle ln. :possiM.lité de reoz.•uter des Afrfoeina .n:;9.is 

personne n~- parle d.e recruter des Africains do:-is le Tange~rih-a. Au 

contrai:re, on (li~ : 11 
~ o o hei·e, in Kenya, there is real 11Gt:l•khas 11 

mo.terial..., '' 
• E:n (! € gui conoe:r-111:l la p:t•oposition dn rep!'ésentant des Philippines, 

a 'entendrF.. N., S iggina, j 1avov.e q1,!e j'en euia un peu sur:;;,rta~ Mo Sie;5l-:::.s 

n 'a !)as été au. ':ëang~ny!.kn d.epuia vi:igt a:i:-..so Il ocnnaît, du G:roundnut Sel: 

oe qu 1il a lu dans les jou.rnauxo Nous avons un"' uiesion à.e visite clu 

Conseil de tutelle ~ui est allée tout récemment au Tanganyika, qui a exQ­

nitné eu:r :place cette q\!or-1t-l.011 è.1. r.:roundnut Sche:ne • . 

Le re~réaont~nt des Philippines estime que, po·12r avoir la ll.U'.l,ière 

sur ce :problème, il doit s'a(l:.:·essei:- à un nionsia:.;r qui a quitté le Ter­

ritoire depuis viv..gt ans~ F~anah~~ent, je n~· le compTenis pas. 

Mn GA!'&'M.U (fi'an.ce) : Je voulais, moi oussi', poser la 

question, de savoir si la mission de visite avait entendu ]a~ler de ~e­

crute~ent obligatoire pa~mi les populations du Tanganyikao 

Le :représente.ut des Philippines a très exactement dél1:tttté le c!'.l"'=! 

sur lequel le Cof:e:eil do tutelle pourrait examiner cette pétition. n o 

dit : " En ce qul concer11e le recrutement volonta1:re, 11 est autorisé . 

En ce qui co~cerne les établissements militairee de la puissance a~~i­

nistronte; c•est permi s par l'Aocord de tutelle et, par conséquent, no11s 

n'avons pas à nous en occuper." 
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Ce ~ui houa i~té.reene, o1eat dé oovoi~ ai, oontrai~ement -uux dis­

positions de 1•Aocord de tutelle, lo. Puissance nc111inistrent9 contraint 

o.u aa:r-vice mil.ità.i,:,e d.eà ind::t.Bènes d.u T1:1::-ig,:1ny:!.lre., Il ë..oit ;;-t:re assez 

facile, je pense, d'élucider cette qùsstiono Tout d 1nbol'd, nous pourrions 

dei.nnde1~ au Présitl.e:ut de la mission de -vif.lite ai:, ou cours de leur séjour 

au Tanganyika, il a entend.u :r,n:;. .. ler de ser·rioe ::.cil•!.tau.•e obligatoire qui 

serait imposé aux indigènes en violation de l'Acocrd de tutalleo 

Le PRESTOE!'tr (interp.t:·etati~n cle l'englaio) : ._Te :pense que cette 

question présente deux aapeotso Tout d'abord, le Conseil estime-t-il 

qu1 en principe, on devrait don...~er une suita favorable à cette requ~te? 

En deuxiome lieu., le fond de la pétition est-il assez aé1~ieux pour :per­

~ettrs de .lui don.~er cette suite favorable 7 

En oe qui concerne la pétition dont nous nous occupons, le Conseil 

a justement envoyé sur :place une mission de visite et ses observat i ons, 

sur les . points soulevés dans ln pétition, pourraient a ·lder le Conseil 

à élucider la question~ ,J' 

Je :pense qu'il faudrait. d'abord faire appel aux déclnrations de 

l a mission de visite en lu personne ~e son président et exnœi ner le fond 

du rapport avec sa collnbo:r.at_ion et voir ensuite s 1il y n lieu d 1invite-r 

l 'auteur de lu :pét 1 t ion à venir ici, en personne pom..•·, donner des in­

fo~:iro.tions ou ~es preuvss su~plémentai~es à l'appui de sa pétition écrite. 

M,. SOLDATvV (Union a.es Ré:publiq_ues socialistes soviétiques) 

(interpretation du russe) : S1 j 101 bie!l coru:pris, lu potitio:.1 dont nous 

solllllles mnittenant saisis, ne nous est pas pn~venue ~nr l 1inter~édiaire 

d.a le. mission de visite et la mission de visite n'a :pas en(lu&-té sur les 

faits eXJ;)osés àn:ns cette pétitiono 

La mission de v:site n'a peut-êt~e eu la possibilité d 1exum1,~er 

les questions soulevées d~ns ladite ·pétition? 

Le PRESIDEiŒ ( i~terpretation de 1 1angla1s) : Oette :pétition 

ne nous est pus parvenue _par le canal de la mission de visite et lorsqàe 

jTa i suggé:r-é cette :p:rcoadu.i::-e, j'avais pensé que les questions soulevées, 

par exemple· les fortifications, le reorutemont et le pro3rarune de culture 

des o~achides, s C'_:nt des questions sur lesiuellos la mission de v i site 

avait peut-~tre fait ce:rtnines :recherches et rec~8illi oer-tai:r:.€a i:iformo.-­

tionso Los ~e~b:res de cette mission au.:.~o~t peut-Gt-e pu se ~endre compt e 

s'il exista1.t des f'ortificntions, ai le :r·ecruteme:-!.t était obligatoir e 



ou non; ·: quel e'st · le fonctionriemànt d.a· p1•ograD!lle à.9 culture des arochiè.es, 

etco ~ A iloiné que ' nolis ne youl:i:ons donner Un p_lué -grand. poids à d 1C"i.:.tres 

preuves' ·q~e ~ellè·s données 1)1:îr ln mission â.e v.ts'itè/ jJèstirue· qu ' il ser::.it 

plus sage d 1entend.rè tout ·à.:·taoo~d. lu .Ir:icsion à.e visite; s1 le. Cor.$eil 

de t,u.telJ.e· · cô:natri·te, alors qu'il .né peut ·a:t"!'iver à une· dêci-sion,· il pour--c 

. alors inviter l ·' auteur de · 1a pétition à •,enir sa faire- entendre lui-:n~e • 

. ,Je èrois q,ue· no~s pé~d.:!:-ions au· temps à. fa ire venir d'abord- ·1 1auteur 

de la péti_tion, si les e:>.."J!lications de la mission de v:i.site peuvent elles­

m~raes nous pei"mettre d'nrriver ·à une décision~ -De plus, si nous appelior.s 

trop ·tôt l'a-u.teur de ia·pétition, nous risquèri~ns de-le faire -venir 1nu­

tiiement9 

M~ SOLDA'.IDV (Union 'dei:3 Républiquèo sociO:listes soviétiques) 

·( interpretatioh clu rueae). : .. 

. Avant de . :passer q.\l . f9n~ de la :pétition .• je .voudrais foire . une remarque 

à }lropos de J.u ë.écl.D.r-a:tic::1 du r~_~.:résent;ant de la. :Belgique, at'fn d.e ne pcs 

avoir à ;revo::.'.'..r s:,,;::?_ 0et t,e, question, : A:Lore 'd.";.O no'J~ e:>C9-minons cette :pé-

. ·:··t1t:t,on ~u1 c,t)D.t1eut-; . e::: a:qri.exe _œrtn~·!~7s ir .. f·•,J:!l:Ct~.r.:/.:,:, c-,:tncernent l'Ougande. 
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;tl a atjouté que ie r er,résentant de l'Union soviétique vonla:l. t 

ége.lemetit exatn1.ner des questions ne concernant pas le Territoire 

sous tutelle, mais les colonies bri tà.nn:i.g_nes o 

Je pense que le répréeentant de la Belcique a profité de cette 

occasion pour donner .au repréa~ntant de l 'Union soviétique un 

coup d'épingle i:m!llérité . 

Le représentant de l'Union sov:i.étique a donné lecture de 

cette pétition et des f aits gui se rapportent an Tanganyika, puisque 

les art:!.cles cités sont extraits ·a 'un journal publié à Na:l.robi et 

concernent- le Tanganyika; et c I est uniqu_en1ent parce que ces faits 

se rapportent au Tanganyika qne le représentant de l'Union soviétique 

en a donné lectureo Sa position est celle qu 1il a toujours occupée 

et qu '°il occupe encore aujourd 111uio Nairobi n'est autre que la 

capitale où se trouve située le siège de la Haute Collllllission de 

l ' organisation inter'."territoriale. Nous en avons abondamment parlé 

lors de l 1examen de l 'admin:l.stration inter- territoriale et J 1ai 

demandé formellement au représentant du;c;Tioyc.ûme-Uni s I il voyait 

des objections à ce que des questions concernant le Ken~e et 

l 'Ouganda soient posées , questions qui se trouvent en relation 

étroite avec la situation au Tanga~rikn7 mlgré les apparences. 

Le représentant de l'Union soviéM~ue a donné lecture des 

faits contenues dans cette pétition, dont le Conseil est saisi . 

Le représentant de l'Union sai.ét1q_ue n'a Jamais proposé d !exa.miner 

des faits se ra:pportn,nt aux colonies bri te.nniques, Il'lD,is uniquement 

les faits se rapporte,nt au Tanganyika~ 

I l est d 1atJ.le'.Jrs extr~:rnement difficile} étant donné l'existence 

d ' une union administrative aussi étroite entre le Kenya et l'Ouganda 

d 1une part et le Tanganyika a 'autre part, de déte·.cminer dès l'abord 

ce qui sçi rapporte uniquement à 1 1un ou l'autre de ces Territoireso 

J ' estime, par consé~uent, que la remarque du représentant de 

la Belgique n ' est pas fondée, et · j 1affirme une fois de plus que la 

délégation soviétique n ' a dévié en aucune façon de aon attitude de 

principeo 

Sir Alan BURNS (Royaume-Uni) ( intel"p::."étation ae l ' anglais) 

Le représentant de l 'Un:i.on so-.riétique a ci té un article du "Daily 

:Mail" . J'ai, moi aussi, cité une déclarat:i.on faite par le Général 

Dimoline qui nie expressément les faits invoqués par le "Daily Ma::i.l" . 

J 1ai cité le passage suivant de cette déclaration: 

"J1affirme que nous n'opérons pas de recrutement en rasse en vue 

de service ll!ilitaire parmi les indigènes du Tanganyika. " 
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c 1eet ·1à ün ·d6r:ênti forriÎei de l'allégation selon iaq_uelle ces 

ind igè~eê ·: ~~nt recru't~s à ans le ' Tor~i toi;~ du Tanganyika. 

J'ai également dit qûe les i:ndigènee ·ne sont pas- recrutés .de\ 
' . . ~ 

• •force~ m.ii·a par voie d 1 ~ngagemant volontaire . J 1 apporte donc tin 

démenti formol aux allégations que contient la pétition de M.Siggina . 

Le rep;.•éaentant des Philippines a déclaré trèo JUstemsnt que 

chaque questj_on présentait deux aspe~te. Maie je suis obligé de 

dire qu 1 11 ·y a, i:armi les membres de ce Coriseil, une tendance à 

nEr voir·,·que lé' ·côté d~ la questfon gui porte discrédit à. l 'Autorité 
, . - . . • ' • _. . . 

chargee de l 1administration. Je m!élève de la façon J.a plue tr:cq:i.. 

g:i.que contre le fait 'qi.ie dès déclarations faites par ·L!on 'Gouvè1•ner.1ent 

sont considérées co~e des mensonges. 

J 'ai déclaré ~xplicitemont qu'il n'y avàit pas dé .troupes 

enrégire~ntéea ·à.e force au Tanganyika. J'e vous ài •cité une déclarati on 
• - ,, . . - . . . "' . : , . 

du génoral D~.ruoline declarant expressement que le recrutement · ne 
portait que sur le 'nœrib:i:e :i.nsfgnifiant· inaiqué dans sa èiéclàre,tiono 

L~s rnembres· du c·onse·il sont, jè suppose, des ·· hommes ·raisonnables • 

Pouvons- né.us co~sidérer séTieusement que la mission de visite .:. qui 

est égalemènt· c~;-~poséÈ} d 1honm:es raisonnatlés - bien q_u 1elle n'ait 

pas ~eçÙ ·a ï_instr~ct;ions spé~iales tendant . à déterminel· si des 

troupes J~.;~ie~t ::.·ec:rntées de fc,rce ou si une arnée aussi considérable 

otàit recr.utée, pouvono- nous consiëf~er eérieùseinent que ·ces membres 

de riotre: !!iiss5-on do· visite au::.•ai~i:t ·êté as2f}Z fo-:.1s pour n:e' pas 
I . 

avoir vu, èu au· :moins entendu commenter d3s faits de ce ge!'ll'è 

lorsqu ' ils éta1,.mt au Tanganyika ? s ?il en ést ain'èi, nous avons 

une bi~n 'p~.ètr-e cpini,:-i~ c1e n~;~~-'.'S • J).i'.''.Yj-.'.'e J.nt01l i/:;0nce C 

Lo l'f.l]à.'éoe:.:Jt:.':!.nt • êr.•s Pn.i\ti;:pf::ès a dêclaré 05ale:m0nt' que ncus 

n I avlonz pé..,::' à c,:ms:i.ëJ~·n~ la pe'!:'sÔ,i:::.e du péti ticnnaire,. ·ma.is , la 
' . . t 

substance d lune , péti t:!..<:,no 

• Je n•~ puis :Le raiie,or ·à cet avis,, Nous devons, lo!:'s de' 1 'examen 

a 'ur..e pé-~:!.·cion, -i;5;-,ü• c•.)'.!lT:r!:e de la personne du pétï'tion:i.aire . 

Quand une r~éclarE,t-ion n·~-us est faite par un téfüoin de 1:>0il.L7e foi, 

nous en;:-egistro:,,3 cette décla~.:-ation jusqu'à ce q_u 1elle soit: démentie. 

Si nous recevons une déclarat1on érr,anant a 'une pe:rsori,ne irresponsable, 

et j'ai le regret de dire que cette t~ndance se mnifeste. dans 

certaines parts du -Com,oil, nous n 'accomplissons p~o no-tre devoir . 

Je répète que la. mission de visite a fait des dé.cla::-a-tions. 

conce:t·nant la plan~ation des _arachides au Taneanyika, lesquelles 

infirment o.bsolurnent les déclt>.rations faites pa:;:- M. Siggins de,ns 

sa pétition. 
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J'ai fait des déclarations dê:.nentissar.t fo:-cfrslJ.e::tent certaines 

de ces aéclaratiohs; et ai ces démehtis ne sont pas accept6s par le 

Conseil, je le considérerai. comme une· gravo insulte à mon pays . 

Mo PADILLA NERVO (Mexique) {interpi·étation de l ' a:1glats) : 

Ma déléga tien a toujours été en :faveur de 1 1 i::ite:?:'p1·étation la plus 

libé:·ale des articles de notre :vègl ement en co qui c0ncerne les. 

pétitionnaires et la possibilité d 1entendre un expoGé oral des pétitions~ 

Je crois cependant que la considé:..:-ation pr:!.ncipa_le qui devrait 

guider le Conseil g_iJand il doit décider s!il y a liéu d'entendre une 

déclaration orale dt. pétitionnaire, est le fait que la quest:!.on 

souleirée roguiè:rt ou non des éclair cissements, et la pc,ssibilité de 

recevoir, la nature de J.a pétition et J.a personne d1:.1 p-3ti tionnaire 

le permettant, àes informations complémentaires par voie d ' exposé 

oral, informations susceptibles d 7aider le Conseil à décider de 

la question sur le fond. 

Je ne veux pas aborder à ce stade le f'onà de la question 0 

Mais il rre se::nble évident, étant ponné le fâit mentionné pa.r le 

représentant du Royaùme.:.uni que le potiiéionroire n'habite plus le 

'Tanganyika depuis plus de vingt ans - fait qus je ne puis mettre 

en doute - que ce dernier ne pourrait noue fournir, par un exposé 

oral, aucune -indication complé~entaire. J'estime donc ~ue le 

Conseil peut se prononcer sans avoir entendu un exposé oral du 

·pétitionnaire o 

Bien que j'insiste à nouveau sur ce point - ma aélégation se 

soit toujours montrée t:i."ès libérale à cet égard , je ne saurais, 

dans le cas présent, appuyer la de~.nde de l'autsur de la pétitiono 

La . délégation du Mexj_que a toujours eu en vue la tâche essen­

tielle àe ce Conseil, c!est- à - dire l a reeilleure façon de servir 

les inté1~êts des habitants des Territoi:ces sous tutelle. 

Je ne pense pas que la présence ici du péti tionnai:t•e eot de 

nature à servir ces intérêtso 

En ce-_ qui concerne le f'o:i.d de la q_uestion - et bien que je ne 

désire pas entrer dans le à~tail - j 1estime 4ue la seule quest ion 

qui ee pose - en dehors du projet de culture des arachides aont la. 

mission a traité - est celle de savoir si,- oui eu non, les indigÈ:)nes 

sont contrainte à entrer da.na L' anr.ée. Mài6 je puiaJ à cet égard, 

déduire des termes mêmes de la pétition où il est dit que les indigènes 

ne sont pas des: volontaires, que cette in:for.mation ne se r apporte pas 

à la sitt1ation des indigènes dans le Tanganyika, et je me déclare, à 

cet égard, entière:men~ oatisfait par la déclaration et la citat5.on 

faites par le représentant du Royaume-Uni. 
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.... -.:::-t -~.:; •. ·Cet{ ,- ::.2 ·.-_yottlait . deJI1an~er à l 'Antor'ité adminietrante ime en­

. qù.tte plus .co~piè 0e , . il pourrait .le faire<> Poux -ma :part; je euie 

satisfait deG-indicatione qui nous -ont été ctànnéGS. 

Pour l es _raisons qu0 j I ai <\brlilées , je rrnis pe1~sua_dé qu'un& déc la-
•: • 

ration orale de l'aut01).r de l a -pétition n'ajout1::"rait· rie~ aux moy, ne 

dont dispose ·h, - Conej il pour ee f a ire une opiriion _sur la quci:d;~on. 

·J e pense donc qu~ nette nia.vcns
0

i:asbèeoin de lui d0rnander de 

ee pr6scnter pGrsonn0llemcnt devant le Coneê:i.l. 

Le PK~$ID:SHT ( interprétation de l'anglais): J'ai :prés3ntô. une 

procédur0 à le.quell6 il ne s emble pas qu. 1 il y ait ane oppoei tian. J 'ai 
. . .- . •. : • .• . . - . 

propo_sé que nous e?C~inions la question en collabo1·ation avec .l e _ prési-

d.~nt d.~ la mission· ·d•.., visite . Lo.-•miss_ion de vieitc no~ dira qucll_e 

6s_t la e_i tua tion réell e c SI il n'y a ·:pas d I objc_ction i:>. cette p;:océduré, 

je· vais invit_er le président de la mission et l es membres de_ la_. mi~sion . . . . • 
\. • · - -

à donn,_,r l eur opinion ou des informations sur les pointe souley~e • 

_M,, S.OLDJ\TOV (Uni<:m de.e Républiques _ so•cittlietcs- soviétiques) 

( intf:;rprétati~m du .. rues(;) ! Quand prendrons- nous une déc_isio~ sur la 

quc~tion de, l' invi tat_ion du pétitionnaire au conseil _? 

• _. .• Le lffiJ:'.SIDEr~ ( int'erpréta tion de 1 1 a.i1r.lè:ie h · Nous . prendronè 

ef>ttEf décision sï -l e Coneeii ne peut ee former . d I opinion après· 1 16:udi­

tion de l a mission de vieiteo ·Puis-je inviter 1G président' de la rriieeicn 

de visité . i.. s 1a:sseoir i la tc:.blc du Cànsoil et ù ·nouè ' dônntr· son opi­

nion sur l es pointe· eoulavéfl pir la péti·i;ion· ? 

• A l' invitatinn du Président, M. Laurrmtic, Prétl!dcnt . de · là n:iesion 

de vièi t 0 , rr~:nd -place -~.; l à table du Conseil. 

M .. L'\URI-iTI.; (Préêid0nt 'ac la mission de visite); la quédion 

qui préoècup~ 1~ plue· 10 Co~1sc:i.i • èi:,t celle de sa.voir ei • •. un recru-

tz,_:~~n-6 inili ta.ire ec )?ra ':;lg_uc s1.1.r v.no lo.rgc échel le au Tartgà.riyilc~. • La mie­

s ion n I avait évidc::nmer.-1:;· pas .. l I iiitention d. f étudier spéciaiem~nt cotte 

question, qui n'êta~t ni dn~s ses préoc~upations iœ:nédiàtés rii d 1ail­

leurs dans les indicatio:1 don~ées par l e Consei~ de tutelle avant son 

départ pour· l é Ta:iganyib. ~ 

· uéanl!noins , j e croie qi,é l'on peut dire qu'. au coure des voya{!ee 

que nous avons faits dans l e Tanganyika, no~s n1avnrie pu r cmarqüor 

·~: aucun moment qu 1un t t l r ecrutement se faisait., Je crois pouvoir · dire 

éga.lement que Si ce r ecrùtement avait eu lieu, dane l 6e · conditions 

oit l ' indiqu0 la pétition, il est :plue que proba.blc que noue en aurions 

eu 1 1 écho. 

Noue avons eu des conversations assez ncmb~ènsea avec des él0mente 

de la population, conversations qui ont ·porté sur t,. peu près to~s lee 

sujets qui pouvaient intéresser l a :population. Ii ·eèt éviûent quo ei 
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un recnutement militnirc asse~ :l..IILIJ.Orfa.ht avait eu lieu en '.l:948, :i.névi­

tablcm,mt, ù inon avis, le sujet aùrai t' été· évoqué au cours de ces 

entretiens. 

Le Pff:;SIDLNT (interprétation de l'anclaie): Il api::arait que, 

les questions eoul0vées :par cette pétition ne eo:nt :pas d'une iml)orta.nce 

assez grande et ~'ont pas de caractère cénéral 0 Il faudra les discuter: 

lorsque nous examinerons le rapport de la mission de visite au Tanganyika 

:~n d'autres termes, noue ne pouvone pe.s répondre au pétitionnaire 

que nous avons accepté son opinion et que r.ons avons prie une mesure 

quqçonqus à. la sui te de sa péti tiono wn .ùffet, la pétition: .ne .f;::.i t qu 1 

apporter ces questions~- l'attention du Conseil. Le Conseil devrait 

donc répondrG que ses questions ont attiré l'attention du Cons8il, que 

celui-ci avait déjà envoyé une mies ion de visite e.u Tanganyika, qu'il 

vient de recevoir le rapport de cette mission, et que les questi ons 

eoulevéos par la pétiticn seront discutées au coure de l' examen de ce 

rapport. Je ne crois pas que nouo puiseione faire autrs chose sur ce 
point, 

Sir Alan BURNS (Royaurne-U!li)(intorp~étation de 1 1anglais): 

Le Conseil a entendu l'opinion du Président do lu ~ieoion do visite . 

La mies ion s I est rerJi.ue ·sur place et n I a rien entendu de cette affaire; 

allons-noue accorder une attention quelconque ~; c0tte pétition fantaisist 

Je voudrais demander .formellement au Président do la miedon ainsi 
qu'à notre collègue de la Chine s'ile ont vu un sicne quelconque d'en-
r'c>lement forcé au Tangayilca ? Je i'eur serais fort obligé de répondre ~­
cette question. 

· L<> PREt>IDi ln' (int0rprétation de l'anglais) : Cc que j 1:-:':n ai dit 

ne montre pas, je pense , q·,w j I attache un crédit quelconque ù cotte 

pétition,. Il me s emble simplement qu I il e I agit lti. d 1 une affaire sur 

laquelle l e Conseil n'a pas à prendre de décisions. Il me semble que 

l e Com:eil a ~- entamer l a discussion du rapport eur l e Tanga.nyilro. , 

d 1abo::.."d., J o voudrais trouver un mo;y·on de disposer de cette pétition, 

d'autant pll'.e que je tiene aussi compte de l'heure. 

Si j e comprE-nde correctement Sir .Alan, il .faudrait alors répondre 

que la mission do visite n'a domié•aucun6 confirmation des infor:rr.atione 

contenues dans la pétition. 

Si l e Coneoil p0nse q_uo l a réponse doit ~tre pl ue détaill63 , nous 

en discuterons ù une proch.::i.ine séance. !-Taie je ne croie pas qu'il nous 

ap:ra~tfont de donner une réponee point :çar point ... Voil~·- pou?"quoi j '.ai 

proposé cette procédure, bien qu0 certains pensent que la répons3 devrait 

~trL plus détaillée, Si 10 Coneeil n'est pas d'accord avec ra proposi­

tion, je lèverai la séance et nou..e ouvrirone la discussion eur ce )?Oint 

à la prochain0 eéanc~. 
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M. SAYP-:...: (T-tate;..Unie_. d 1Amerique)(interprétation d.e l'an[;lais): 

J e ne vouçlraii:! pae prolonGer indument· l ee clébo.te, IJ1.ais 1i, me semble 

que noue pouvons déj~. prendre une décision sur certains. pointe de 

la pétition~ 
. . . 

Qettè . pétition __ soulève q-q.atre questions; 

\ · . _ 
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' 

. . . 
En:rremier lieu; la question des fortifications qui 

a été définitivement rJglée pù.r ;i.a réponse de N. :S'.4:-ch1:>; e:n è.e.te 
. . . . 

du 26 août , par 1aq_uolle il a itiformé le pé-cltîonna.ire q_uo 

conf'ormément à 1 tarticle 5, alinéa c) dee Accor.ds _d~ tutel~e, 
. . . .. 

l'Autorité chargée de l'adllli.nistration du Tanganyika avait 

-parfaitement le d~oit d. 1 ériger dee fortifications sur le Te:rri ­

toire, quand elle n'en avait pas le devoir, selon les circonstances. 
Le deuxième point soulevé par la pétition conc0~ne le 

recrutement obligatoire dont le pétitionna.ire accuse 1 1Autorité 

edministrante, eu:i;: la foi de deux articles parus dans le 
du :;5 Aouut . • • 

11De.~,:;_y Mail11/cowmunicàtions qui sont jointes à sa -pétitio~{T/Pet:-2/55) 

A ca sujet, il a déj~ été indiqué que ces articles 

étaient fondés sur des conditions existant ,; ·:,:}· au Kenyia:; 

la citation indique d!aillou~s elle-m~me qu'il y a au Kenyia 

un substitut pour les deux cas. 

Par conséquent, noue n 1 avona pas à nous occuper de 

ce qui se passe a.u Kenyia et en ce qui concerne le .Tanganyika, 

le Gouvernement britanniquo a dénié catégoriquement que de 

t~lles mesures avaient été priseso 

Je ne vois pas coll'..l.l:.ent noua pourrions mettre en doute 

une assertion forn~lle donnée par le Royaume-Uni. Il me semble 

que lo:rsqu::'Ulle Autorité ·admini(3trante fai·t; une déclare,tion, 

le Conseil de tutelle 'dot_t y faire foi, car aut:rement, . 
il ne lui resterait plus qu 1à former ses portes~ 

• . .-. Je ne vois pas corrJnent nous pour:rions continuer 

à enquè> ~"r sur cette queotion du 3:ocrutement obliga_toire 

après aYoir reçu une dénégation formelle du représentant du 

Royaume-Uni, d'autant plus que la Mission de visite n'a rien 

oIIBtaté qui puisse donner une baae quelcœ1q_ue à ces accusationo? 

Ni le rap~ort de laMiesion de visite, ni l a pétition 

ello-mê~e n'appo1te:tla. moindre preuve q~e les accasations 

formulées e i_en·~:~q'i:.e~-2,ü;; ,_ f'J~1.cle:n.er.t_, 

Le trdsièt:e p,~int soulevé par la pétition concerne 
la cultu:::-o des arachi?-osc Or, lee accusation.a portées contre 

les mesures p:révues par ce plan de culture sont faites par 
un individu qui n ra pas séjourné dans le Torritoire inté~easé 

depuis plus de vingt anso 
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En ré-pons·e • à ces ' âccUEi!:ilti6h; nous avons les conclusions 

·faites pàr ia ·HisSion. d.e Yis:i.t~: et qui figurent à . ia' page 

117 de son ra:p-port (dôcuinent ·.$/21~) : 

·" La Mission est d=avis que le prog1·amme de 
11

-· culture des ·à.rachides ·'est une entreprise économique hardié 

Il 'quf' peut contribuer à réduire la pénurie mondiale eri 

" matières· grasses et oléagineux et -qui1 à la longue_,: 

" 'peut comporter des avantagea considérables pour les 

• 
11

• -habitants du Tanganyika"., 

O'n' ne dit pas 1)0Sit:i.veme:1t que ce plan permettra 

• ' · • à la· population d~ réaliser des bénéfices, car pe:rso:n.ne né 

peut prédire l'avenir mais la Mission de visite a très · nettement 

déclare qu'elle consid.érait que le plan de culture des arachides 

app6rteraieïit des a-;:1nta3es pooitife et tr~s nets aux :habitants' 

du Territoire. 

Ceacoriclusions ·dé la Mission de visite semblènt· anéantir 

le.a allégàttons contenues dans la pétition.- · 

-· • Le g__uat·r1ème point· ·concerne los chemins de fer et· cèm:-ci-te 

on l'a déjà fait ressortir, la pétiti6n ne -contient aucun · 

fait ··concret pouvant -illustrer ses acc1,.1.sations, qui semblent 

n'ê'tre g_ue dos assertions tend.ant à it11>liq_uer que le· plan -qui 

a été conçu n1e.st ·pas !'ationnel. 

Compte tenu de tous ces faits, il me · semùle -qu1en 

ce qui concerne cette pétition, nous noue tro~,one à -nouveau 

dans la situation dans-laquelle nous nous sornroes déjà trouvés 

lors de li examen d'autres pétitions, cr est-à-cl:J.re, qué nous -

les avons étudiées, quo nous avons ·considéré l'avis exprimé .· 

dans chaqu0 cas particulier par la Mission de visite et les · 

·Autorités aè.mi.nistrantesa 

Dans le caa qu_i nous occupe, ia majorité dos membres è!.ïl. 

Conseil semble est d'avis qu ' il · convient de · :repousser· cette . . . 
pétition pour la raison que les accusations · q_ub'l.le - conti.ent • 

ne sont pas fondées · et ne reposent sur aucu...~ fait qui de l ' avis) 

du Conseil de tutelle, p01.~rrait nécessiter une enquête plus 

app:r-ofondieo 

Nous devrions par conséquent répontre puremeut et 

simplement par un r efus. 
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): 

Si le Conseil estime que cette pétition demande _u.~e réponse 

détaillée, point par point, je pense q~îaucun comité de 

rédaction n 1aurait pu œ~eux y répondre que ne vient de le 

faire le représenta."lt des Etats-Unis. 

Et s'iil n1;y a p9.s dtobjection, je voudrais qu'lil soit 

fait à cette pétition une réponse dans ce senso 

Sir Alan BURNS (Royauma-Un.i) (interprétation de 

l'anglais): j'ai demandé qu!aucune action ne soit prise 

d.ans la rr..i·~i~re. 
(interprétation de l'anglais) 

Mo RYCKi,1ANS ( :Belgique)/: Je crois qu ~il vaudrait 

bea.UCO!l:P mieu::c répondre que le Conseil a · étudié cette question 

et qu1il estime qu'aucune mesure n'est nécessaire à ce 

point de vue, autrement ncus aurons enco?e un échange de 

correspondance avec cette peroon.11e. 

La PRESIDENT (interprét~~ion. de l 1a~glais) : 

Ceci me sem1Jle se rapprocher de mon idée qui consiste à 

indiq_uer e.u pétitionnaire que nous avons déjà enco;yé une mission 

de visite •• 0 

Mo RYCKMP.NS (:Balsique) (interprétation de l'anglais) ? 

J'estime que nous n'a7ons· pas à répondre à la pétiti onQ 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : 

,ar conséqu~nt, la +aison pour ne pas répondre est motivée 

par le. :f'ait que nous avons envoyé une mission de visite q~1i 

a déjà examiné cette question e• 

Sir Alan BUR!-JS (Royaume-Uni) ( interprét ation de 

itanglais) : Là ntest pas la ra.iGon~ Si nous ne répondons pae 

à cette péti tion, c'est parce quîelle est dépoUI~rue de tout 

fondement et non pas parce que nous avons envoyé une mission 

d.e visite., 

Je temande maintenant formellement quo la Téponse à 

cette pétition i nà.iqt .. e que le Conseil après exo.1T...en, a décidé 

de ne prondre aucune mesure en la matiè~eo 
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: , . . . •. M,. S0LDAT_0V (Union des Rép:ubliques soc:laliatea 

sov1ét1que_s) (_interpr~ta.t ion du russe) .. : - 'l'out à fait_ au début 

du dç.fb8:t , .nol;ls .:a.:v.ion.i:J .déc,idé .de ne -pas examiner la question sur 

le .fond -, mais dt-examine~- seuler.a...<mt _ le point.· relatir à itautorisation 

à donner aux l)étitionnatr~s ··le:u.r 1)el"mettant. de :faire au Conseil 

de . tutelle des ?-éclarat1ons -verbales . .. 

A la s -;lite de la discussion de . cette· question, un ce~ain ~· . 
n.om~re de représentants ont insisté dans leur déclaration pour 

qùe là: pétition soit a. 'abord e:xaminêe quant 'ii. son fond . 

• • • Èn e:x.e.mine.nt la g".lestio~ de· savoir ai Pon ·po~vait· autoritser 

les pétitio~i ras à venir présenter au Conseil des renseianoments 

.. -_so~p_lém~nta1res sur. _leurs pétitions, nous sommes passés à l'examen 

_ --~~-:-.t.t?r:tl i11"hYi:.la· ·_question en laissant complètement de cô~é -le p1:'amier 

point . qui étai t ,.à l'étude. 

Je pens e que nous devrions d :abord t:i~an.cher ce premier 

point et passer ensu~te à l'exa~en du fond de la-pétitiono 

Je désire meJ'ltionner en out:-ee que not:r:·e procédure 
. ; ~ 

me parait · assez bizarre car pendant que noua discutons de la 

question de savoil• s 1 il convient d 1autor:1..ser les pétition.naireè 

à ·se présenter devant le Conseil, nous interrogeons en 05me tsmps 

le président de la mission de visite et nous entreprènonè 

.-1 1 examen de toute une série de point.a dif:férGnt~ étrangers à 

notre ~liscussion . initiale. 
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Co:;:ivient--iJ. dl:l per:uettre au pétitionnaire de paraître ou non 

. devant le Conseil ? Le représentant du Royamn.e-U~i s'est prononcé 

contre cette cor.ipa1·utiono 

Si le représentan.t du Royau;ne-Uni estime que les faits n'ont 

aucui1 re~port avoc la réalité et ne méritent pas de ~etenir l'at­

tention, il sera d 1autant plus facile au représentant de cette 

Pu3.ssa!lce de faire tr-ior'.1:pher son point de vue lorsq1..i.e le pétition­

ne.ire sera présent et il sera établi que la pétition n'a aucun 

fondement sérieux~ 

Pourquoi ne ~as écouter le pétitionnaire? Ciest dans l'inté -

rSt mBme. de la Puissance chargée de l'administration car cela 

établira sar...s conteste, si .tel est le cas, que sa pétition n~est 

pas fo~dée~ 

N1autre part, nous passons à l'examen de la putition qQand au 

fo:::i.do Il sem:i.le que le déki.t tte soit pas très net ; par exemple, 

le représent~t de le. :Belgique nous dit que la lectui·e que j 1ai 

don,~ée de la citation du Journal de Nairobi ne se rapporte pas à 

la quastio~ .. 

Le représentant des Etats-Unis a égaleJJ.ent pris la parole, 

Il me semble que la pc:pulation du Kenya n I est pas de pJ_us de 

4"000,000 d 1halütants; je ne me rappelle plus le chiffre de celle 

du Tangnnyilm, mais e."U.e est ::aoins ir,1:porta."l.teo Cor.1C1e:o.t peut-•œi 

alors e:ivisageruniquement le Kanya et parl0r de 18Gooo~ooo diha­

bita:;.ts, puisque la population de cette co:::i.trée n'est que de 

4000000 d'haoitants. 

Jïaltire votre attention sur ce point, parce qu'en m':9:metemps 

que la pétition, nous examinons une série d•autres problèmes qui 
•, .~ 

n'ont pas de =apport directs avec celle~cio 

Il me sem~lerait plus simple de trancher d'abord une question 

•· • ·. Cohv:ie:n..t.--il ou non d'entendre le pétitionnaire au 

sein du Conseil - et ~o passer ensuite à l'examen de la pétition 
' 

quant à son fo~d, qu~ le pétitionnaire soit présnnt ou noui 

Si la rnajori té des r:iembres se pro:ionce contre la pétition 

et s 1il n'y a pas lieu d 1en discuter, la décision viendxa d'autant 

plus r apidement;. mis il :me semble qu1il convient da s'en tenir à 

cet ordre Qans les travau.xa 

i . . . ../. . . J. ' • . .. ..... -.. 
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. . 
I.E "pp,ESIDENT.: (i..'1te:-prétation de l'anglais) : J 1ai encore 

•. ·toute une ' l.iate· d'orateurs inscrits. 

A:pparel!lment, cette question ne :peut plt1s . êt:re discut~e -aujourd !h:.::., 

-cèmme· ..:Je J. 'èspêrc.is~ . Voilà pourquoi j .e ne demanq.e~i plus à aucuo. à.e 

·· • . • mes collègues de. pre::.:idre la ·parole •. 

··: w.isa·ez-mo"i cependent ' résumer J..ea débets • 

. · 1a:. ques"tiôn nJest · pas do ·suvoir. si le pétitiolliïaire doit être 

-appél.é -d'eve.::-it ·J.e ·ConseiJ.o ce ·n'est pas l.e f'ond de J.a queat;ion~ 

Il semble que _le ConBeil estime qu 1il peut arriver à une déci­

sioli en examinant ·J.a substance de la pétition, en écouto.r.t l.e b-ési­

dènt de la Mission de.visite. 

•. :· ··, :· J:.e rep;-és_entant des Etats-Uni~ a · r ésumé l.e. situation dE'.r:s ·u.n 

langage qu'auc~ comité de rédaction ne pourrait run.éliorer. 

La seule di~féro~ce est la suivante: je crois que J.a réponss 

donnée eu l)étition.."".laire - d.oit se fonder sur le fait que nous avo:::lS 
-~ ·;n-ioy6· ûn~ mis;'ion de visite clans ie pe:.ys ·; cette mission de visite 

',:.ndtis à fait· rap~o:rt et nous choisissons de croire à ses avis • . . ' 
' ', Une des objectio:;:is sou1evées est que nous !le devons mg:roe pas 
... . . . . 
alléguer ce motif pom."' justifier le peu de crédit ·què: nous accordons 

uux paroles du pétitior..no.ireo 

Il :me eem?>le qÙe le Conseil estime qu'aucune mesure n'est néces-

question de ce genre. 
; . . Le Conseil pense ei~i ptl~ce que nous avons déjà le rapport de 

.le. .f11ission de vi1:3i te • 

. ~l n'en est :paa moins v:rai que le pétitioraàire a le droit d'être 

inf'ormé de ce que le Conseil se rallie aux termes ~u rap:port de la 

. _m,isE:ion de visite., 

~.uis ai m~me cela ne peut être dit, il m!apparaÎt alors qu'il 

est néceaDaire que le Conseil établisse une règle selon l aq~elle 

toutes les r éponses aux pétitions devront être pérern~toire . Dans le 

cas . qui nous occupe , _J.e . ?onseil pourrait donner U.."'le réponse pe.r:fe.1-

te~t concluante et très justifiableo 
-

_Ainsi q~e je J. 1ai dit, 1a question ne peut pc.s être résolue 

,dans les quelques ~nutea .qui nous restent. 

Je vais, par conséquent, lever la séance, e~ rappelant au Comité 

de rédaction qu'il doit .se réuJlir demain matin, à ll heure, dans la 

• salle N° .5. 
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Sir Alan BURNS (Royaum<r-Uni) (:L~terprétatio~ de l'anglais) : 

Je voudrais faire encore v.ne ou deux rcmarquesç 

Tout d 1ab~rd, je ne possède pas les chiffres de. la popiùation de 

l'Est-africain; j 1accepte le chiffre de I3o000,000 d 1hnbitonts; Inll.is 

je ne voi~6 c~mn:ent ce chiffre pourrcit donner une armée de I7cOOO~OOO 

d~habi't?nts, mêrr.e si on y ajoute les femmes et les e~.fantso 

représer..tant de J.. • oJ.ü'-.n soviltique o. dit que nous devrions 

tout d'ebord oxru:ûr.er la question de savoir si oui ou non le péti­

tion..--iaire doit être appelé d!3va:a.1.t le Conseil, je rappelle que nous 

avons à notre ordre du jour: "Examen des :pétitio:1s11 On ne pose pas 

la question de sqvoir si le péti tiom1aire doit ccmparaîtrs et je 

n 1ui enregistré aucune motion en ce sens~ 
. . 

Il y a une ru.otion èssent:olle et elle dev:::-c.i t être soumise au 

Conseil. 

M. SAYRE (Etats-Uhis d f_tur0riqua) ( i nterprétt-.tion de l 1a.."1-

glais) g J 1allais de:mander qu 1elle soit1rtlse au vote~ 

Mc GABREJI.U (France) : Je pensais qu 1il aurait été possible 

de disposer aujo~~d 1hui de cette pétition sens re?rendre encore la 

discussion demain. 

Nous pourrions voter d~abord sur la questio~ de savoir si nous 

voulons atte:".1.dre le péti tio:m-:eire. Ce vote pou:rrai t avoir lieu tout 

de suite~ 

. Q,uc.ut e.u fo:qd, je me r allie volo:':ltiers à l a. · fo:..";r,ule pro­

pos le pQr le représentant des Ete.ts,-Unis~ malgré les réserves for­

mulées par deux de nos collègues. 

Je crois, en tom:, ce.s, que nous avions assez de substance 

pour répojdre t la pétitio~ s~ns autre discussion~ En ce qui concerne 

l~J.nte:rtontion·.1~eprésentant de 1 1Union soviétique - je ne relèverai 

!)as ses arguments, nous y reviendrons U..'le autre fois 4tant donné qu. 1 ils 

sont d ' ordre général0 -

~e pense que nous pouvons voter sur le point de SQVoir si oui ou 

non r..ous voulons ente:i.dre Mo Siggins. 

En so!llP.le , nous · pourrions r.ous m~ttre d'accord ce soir et :ne pe.e 

rep;rëndre cette discussion qui devie:1t ridicule. 
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M. MUMAYIZ (Irak) (interprétation de 1 1anglais) Je suis 

d1aècord uvec 1e repréae:;itant de l'Union aovié~ique que nous deVTiO~ 

décider d 'abord si le pétitio~ire pourra ou non par~Ître devant le 

• CoriseiJ, • 
.Ai•'.:tsi que je l 1a i déjà dit, d.e ,1 'avis .d~ n:a délé_gatio.n, cette 

quest:L..1n doi.t être mise e.UX VOiXo J 1ai une p~oposition à faire , 

IE .PRESIDENT( interpré·t:ttion de l'anglais) : Une proposit 1c:: 

prfcise a été ~aite, te~dant à ce que le Conseil décide qu'eucune ~~-

, _s}l!'e ne doit être prise concerrw.nt cette pétition. Si cette motion 

, . est_ ·adoptée 
1 

il n 1 y a.u:.co. plus . aucune raison de poser la question de 

•.·~ savoir ai oui ou non ·il..· faut inviter Mo Siggins à comparaître • .. . ,: 

M. MUMAYIZ (Irak) (interprétation de l 1englais') : Il me 

senible que l. 1exainen. de ·1a pétition peut' se séparer do lo. requête 

••• • :préséntée :Par le :Pétitionnaire de co!!IJ.)nraître devant le Conseil. 

Il s 1ngit là de deux questions diffJrentes~ 

LE PRESIDENT (-.10.terprétntion de l 1ang).a.ia) t Elles sont 

sépcrées , c 1est entendu, mais l'une élimine 1tcutre. Si nous déci­

dons d 1ap:peler le pétitionnaire, nous prenons des mesures. Si ncu.s 

décidons de ne prendre aucune mesure, il n'y _n alors plus de rai­

son de ~aire venir le pétitionnaire. 

M. MU~.AYIZ (Irak) (interprét~tion de l'angltiis) Je 

· pense qu 1il convient de prendre sur ce point l'avis du 

Conseil de tutelle. 

LE :PRESIDENT (interpr étation de 1 1engJ.a1s) : Je vc.is donc 

soUD1ettre tout d 1abord cette proposition, à savoir que le Conseil 

considère la pé~ition et décide qu'aucune mesure ne doit être 

prise à ce ~ropos. 
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M. SOliJATOY (Union des Républiques socialistes soviéti<iuee) 

(interprétation du russe): Quelle procédure suivo:ns-nous a.one ? Je ne 

peux -pao J.a comprendre. 

• Il a d'abord été posé la questièn sui7ante: est-ce que nous 

permettons, ou ne :permettons pas, au pétH,ion:iaire de faire une dacla­

ration verbale devant le ?pn.seil ? Voilà la queEïtion que n.ous exami­

nons, ·mais au lieu d.e tranche~ cette question nous passons iminédiate­

ment. à. une queotion . complètement différente, conce::."n;ant le fond msme 

de la pstition que nous ntavo:is pas examinée. Coln!Ilent pouvons-n~us 

arriver à une décision en ·agissant ainsi? Il :ite sembla qu.'aucu~e 

procédure ne peut subsister de-vant une telle v1.olation. 

Là question reste : _allons-nous permettre, ou ne pennettrona-nous 

pas, au pétit:tonnail·a de faire une déclaration verbale devant le Con.se:!.l 

de tutelle? 
Depuis le début, la clélégation soviétiq_ue a fait une :prop~aition 

inf'.iiqu.a~t qu t:ï.l convenait do le po1"TI1ottre. Po·..1rq_uoi :ie }?as voter ,:ra.r 

cette proposition mais· voter su::::- une aui:;ra proposition? 

Le PRESIDENT (interp~étation de l'anglais): Le Conseil se 

souviendra que jfai proposé que nous e:iœ.minlons la pétition et de!llar~!on.e 

au Président de la. :mission de viaite de don-'1er son opinion. 

Le représenta.nt des Etats-Unis nous a indiqué dîune faqon assez 

détaillée les raisons pour lesquell.es le Conseil devrait rejeter _J.a 

pétition ou, }_)lus précisémen·t, ue prendre aucune me.sure. Le Conseil 

a déjà reçu toua a:paise:menta désirables sur les quatre po:!.nt.s soulevés 

par la pétition. Je sugg~re en conséquence que le Co:iseil pourrait 

entendre 1 1opinion de l _a mission de visite et s Til estime ensuite 

qu'il no 11èut pas p,'.'endre de décis1.on, il étudiera alors la question 

de savoir si o·:.11 ou non il accor.d.era satiofaction à la demande du 

pétitionnaire de compara1tro devant lui. 

Il me eemblo ~ar conséquent que,si le Conseil décide de .ne prendre 

aucune :mesur~, il sera inutile de décider si oui ou non nous lfent~ndronr 

Si _le Conseil n 7adopte :pas cette :proposition d.e ne prendre aucune 

,n:esure, il pou:::-rait alors prendre une décision quant à savoir s'il 

:faut ou non invi".;e:::- le péti·tionnaire. Cela n:.e semble logiq_ue. 

M. SOLDATOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

(interprétatlo:::i du russe): J'insiste sur le vote de la proposition 

présentée :par la délégation sonétique • 

• . • ta' P:R'.ES:trÈJIJ'r '(:int; rp:b6-~;:~i~~. d~ J .~:-~--~ :ciîi.) ~ 
. . . • . . ' . . . .... - •• 1 , . . . . . 

eff e-t • rlO':.unet~;:i.:-e ·~ èottc, • ç_1100-t:1cù ·al'·. vote. 

M. SAYRE (Etats-Unis dtp..mérique) (interprétation de l'an­

glais): Je ne comprends pas très bien. IJ. ~e ser.J.ble avoir d f abord 
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•· ·,entenow une --:pro!)~ition d,u représr,t~f/~nt du. R~y~uµ~-Vni;_ c 'éta::.t .. ' .. .. . . . . . . . . . . ' . . . . . . . . ' . .. . : . . . . . 
la :p:re:m.1.èr.e motion que j'ai en.tendue et, sel.on_ 110.tr~ r~glé_:ment _ 

.:i,n1:ïér.ieur I qette. proposi tien de~+t ê-'vre ~ -Se._ a~ Y'Oi~ ~Ve,;:it toutes 
. • • • • • • • • ~ • ! • . ' • : • . • . 

·. ·, ' . ·lea aut;re_s.. . . . • . • . 

:-• . t.:. J). me semble . qu •11· de~ait ~t1~e décida que si. la proposition du 

. . _·tep~é~ent~nt. llu,Roya~e:l!µi é~a:it adoptéa, aucun~ . suite n:e d.e~ait 

.• pl=qe,·êtr_r3 ::domée :-_et ceci aurait cJ.airement_ come ·ré~·u;i.ta·( ~~ n~ _pas 

g.~-o~r ,.la pe_:i::!d.esion ,.à ce pétitionnaire de. f'aira_ .un~ .d~clarat_ion 
. • . .. . • . , . . ,, . . -- . . . . 

,verbale __ concernant U7?-e -affaire 9-ue nous .avons decid~ de ?e p~s _examiner • 

.. L.e ·JIB:ESIIENT ( inte:t"pré~tion d.e l 1e.ngla.is): Puis-je de;canà.er 

· . ·à ·.$ir Alan ai, avant q~'il n 1ait .• pr~posé cette motion; 11 ~-,a;~it . . . ' . 

_., _< pëe .. égaléme.:it :s1,1ggéré-que 1e pétition.."'.].aire ~e __ soit pa.e .api:elé ~-

Sir Alan BURNS (Royaume-Uni) (interprétation q.e _l'anglais): 
. . . . . . . . . . . • ' , . .· 

·Non; je ri. 'ai·· jamais :propose cela et je n'ai :pas entendu que quiconque 

·~ait._. propoeé qu·~-o~ le convoque, Jè •aais gue le r eprés~ntant de. : 

1_1Un1on soviétique a dit qu'il pensait qu'il fe.ud:ràit l'appeler· 

~:i.e · je n 1ai J.amaia e~te:nà.u de pr6p6éition fonne l!.e. S 111 me dit 

• i1ui11:·1·1a :fait; je suis tout prêt à accepter son point de vue.; 

.Le PBESIDE.11IT (interprétation a.e· l'angl~is)': Je so~ettrai 
, · .cet.te .proposition au _vote ; Il. a 6-té proposé par ie ·représentant de 

• . ~_i .,.r;~k que '. _le pétit:i,onnaire r~çoive 1a· :perDliasion de ·paraître devant 

· . . l è Cor.se1l •. 

• M. SOLD.ATOV ·(Ur.ion dee Républiquef!. eccia1is,tes e9viétiques) 
., -~ . . 

• (interprétation du russe): Je voudrais préoiser que Ja p~oposition 
. ' ., . ,, ~. 

:visant a -entendre !.e petit_ionnaire ete.it _faite tout· arab.ord par le 

; .:représentant de 1 tunion soviétique, ensuite ~ 1e r éi):réténter.t :1r:.s Ph:!.­

lippinee, et. enfin :par le réï,ié,e6r. .. :l:••t de l 'Ira.k; le rep:-6s_ent_ant du 

: ' . . Royaume-Uni, après une des pr_e~èr~s ·déclarations de la délégation 

• • eiov:iétiÇj,ue, a déclaré qu'il. ne convenait pas d 'in'V:1.ter le :pét:ttion-naire, 

··> èt seulèment à la fin de la d-iscussio~ il a f'ormulé la dernière :pro:pc­

ai~ion dorit vous :pa:rl.ez, et je ne saie pas pourquoi noua devons :perdre 

au ·temps ~our trancher cette question, quand il .est facile de voter, 
~ d , , A , etan~ onne que la lllaJorite eet_du cote de ceux qu~ sont d'avis 

• , • + 

.. . ,de ne pas _inviter le _pe~1t1onnaire, 11 ne da~n:-a.it y av~ir aucune 
difficulté. 

M. MUMAYIZ (Irak) (interprétation de l'anglais): La . 

:proposition a pour b;t ·tVaù.toriser M. ·s1ggins à co:mpara:ltre devant 

ce Conseil avant la fin de la ~résente session afin da faire· une 
d.oolaration verb~le è. . l 'app-u.i de la pétition présentée au Ccneeil. 
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Il est p1"océ1é à tm -:r::l':.o à me.in levée . 
. ... . . . - .. 
•• • _ ê.e l ûI:i:-f.7r , 

I ,a :pro:pvs:!._tion e;:1t reJstee :par 1,dx v~ix a o)xlï:t:e t:r.ois. 
----'-----~.~:. ~---------·~--.n:..--- - ~.-----

M. SOLDA'l'OV (Union des Rêpv.bliq_ues scc:I.alisteo soy:iétiq_ues) 

(:1.nte:t·pr&tation du ruaee): Je panse que mainto.11?.nt g_·.1e noua avo;.1s 

pris U!l.0 dé:}:i.sion au. euje-b de 1.a prem:lè:i:-e q1lsf·~;:Li):;x :- ~, nous è.evo:ie 

passer à l 'e:r:a;ne:i do ia :pétition quant à. so:a foD.c.i. , ,T1ai e:1 effet 

les rer.ari~es de la délégation soviétique sur le fond de cP.tte ~éti­

ticn et je voudrais sou1.:1ettre t~~e :proposition bfon déf'i:lie à cet 

égs.rl. 

Le PP.ESIIEN'i' (inter:9:t'é-tation d0 l tengla~sh Le rep:.!-.~s-:>nta.!lt 

de la :Eelglq_ue a èfjà p;.•o:posé la clô-tu::."e du · à.ébat., 

Une mo·l:iion y~_f!a."lt à la clô·ture des débats sur la péti-cio::i. ne 

sera pas examin&e par le ConGail avant que chaque repréae~tant 

aura ou l'i'occg,sion de ;t:arler sur cette motion. Le ë.é'bat aur la 

motion da , cl'oture fü~a dJ'Jata sera l:'i.rri:té 2l. un o:;.•3.teur de cm:.que 
".L./. p ,, -1- i ... . 

COvoc Br COn80tJti.er...,, O:~ ;.1e j_)~"'.Xi..'X'a pe>.SSer e,U VO ;e 3.iianu CJ.UO C!Jtl.Ç!_Ue 

représentant ait eu l.e iieii,!JS de :i;arler. 

Sir Ai.an BUP.NS (P.0yaume-Ui.1:i.) (in-t.:,er:prétation è.e l'onglais): 

Je pense qu'il n~est pas inaiGpensable ~uîil p::i:rle, ~ moins qu ttil 

n 1 en expri.'1.é le déair. 

Le PP.ESIDll'NT (intecy:r.étation ë.0 l'anglais): C'est eY.act. 

Le débet cmr la clÔtID'e des déba'..;.s <leYra ê~re litni té à un o:::-apeur 

C:.o chag_ue cÔ'vé~ Il y a eu. une m?tion à cet e:fi\;it; je peux perl11"3ttre 
' t ;, , . "·+,. a tm o.ra eur u.e :pa:c_er pour coo.g:ae co_,c, .• 

Mo Sb.ï.J)l/,~OV (Un!ou cioa Ré1ribliq_u0s soofa.l~~stes 00-v::.é-~i~ues) 

( ~ ... -n·1-arpr.e' +.a+.ion d·• russe',, "o "rY> J.. j i ,._ 'l • ~ - .,. ' ., _ v ... _ J.)Cl.r,s ce cas- a, • e su a OJ . • :>.(:.;> c.~e p:::.-e_ 

sent~r ma pro~osit.io~ naintenant. 

Le P::.:ŒSiùE.Ni' ( i1"J.te:r-pr~-!;ation cle l îsnglàis): Je L1ets E>,ux 

voiY. u~e :pro:9oi:;1-fion diajou:rne11011t de 2.a s,fo.nce • 
.. 

M~ TNGLl!-";S (?hil:f.ppine~) (1.:,.tt'l:::-pré·::;atio:,:;_ ,10 1 1ar1glaia) ~ 

Nous avons eu une diso,:s.sio:n au sujei; de la. proposition vj_sant à ce 

q:11'!aucune :mesu:t·e ne soit :p:;_-,iss e::.:i ce <r ... i conce:!.~::.s Ct3ttie pétition, , 

.et je voud.:.:'ais ré!i.<:irve-r no:i drcit de pa."'::'ler sur cette pro:;;,osition. 

Le PRESY..DE:NT (:'cnterprétat:!.o:i a.e l 'allglais): Jtai déjà dit 
, - moti~n de 

que si quelqu'un è.as5.re pra;.1d:c0 la parole jè ne I!l9ttrai pas la clo~ure 

e~ :--;c:,-t;c., Il mfevait été il.,diqué q_ue cela n ·était :pas o·oligatoire 

si perscnne ne ·voulait :pa~ler, wis si un ré?r~sentant V8ut p~end:'e 

la ~arole, il peut le faire . 
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Sir Alan BURNS (Royaume- Uni ) (interprétation de l 1anelais): 
- • : - ' . . . : · 

. .. . . . . ' , . - • . .- ~- , _ : 

" 
'. ' . 

" 

'". •... .- , -~ ,.: La eéa.."'lca est levée ' a 18 heures 33. 

--- · 

\ . 




